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ROYER-COLLARD 



M. dc Chateaubriand, ecrivant sous le premier Empire; c616brait 
Ic charme des leflres pour ceux que la fortune a trahis dans leurs 
convictions ; il retraxit les consolations que Ton trouve, lorsqu'on 
rcssent du, spectacle des hommes ou des choses de son temps une 
impression trop amfere, h 6voquer les souvenirs et les gloires des 
dges 6vanouis : « Les muses qui nous permettent de choisir notre 
soci6t6, disait-il, sont d'un puissant secours dans les chagrins poli- 
tiques. Quand vous 6tes faligu6 de vivre au milieu des Tigellin et 
des Narcisse, elles vous transportent dans la soctete des Caton et des 
Fabricius. » 

Ces consolations sont dc toutes les 6poques : il n'est pas d'6preuves 
dans la vie publique qu'elles ne puissent all6gcr. A travers toutes les 
vicissitudes le commerce des lettres a gard6 sa douceur. Cependant 
iious sommes plus favoris6s que ne l'6taicnt les conlemporains de 
M. de Chateaubriand. Comme eux, nous pouvons, s'il nous plait, nous 
refugier dans l'anliquit6; nous pouvons demander a Tacite ou a Cic6- 
ron, h Juvenal ou aVirgile une satisfaction h noscolfires ou un baume 
a nos blessures. Comme eux, nous pouvons nous 61ever vers les hau- 
teurs screines du dix-septi£me siiclc ; nous pouvons puiser h toutes 
les sources ou ils se sont cux-m6mes d6salt6r6s ; mais d'autres nous sont 

1 La Vie politique de M. Royer-Collard, ses discours et ses dcrits, par M. de Ba- 
rant », de TAcademie francaise. Deuxieme edition. 2 vol. in-i8, Didier. 



6 ROYER-COLURD. 

ouvertes qu'ils ne poss£daicnt pas. Nous avons de plus qu'eux lcurs 
propres exemples et leurs propres 6crits. 

II s'est forme dans ce sitele unc sorte dc lilt6ralure qui s'accordc 
inlimement avec l'esprit de notrc temps : il a pass6 parmi nous 
des hommes dont les destinecs ont pr6c6d6 et comme aimonc6 
les nfltres. Ces Evolutions qui se precipitent sous nos regards, et qui 
emportent dans leurs flols (ant de tristes debris de la dignity humainc, 
d'autres, avant nous, les avaient connues. Ces liberies, que nous 
regrettons pour notre securit6 comme pour noire propre honneur, 
d'autres avant nous les avaient d6sir6es, r6clam6es, conquises. Cette jus- 
tice universelle, cct empira souverain du droit que notre inquietude 
crranle chcrchc en vain derriire les perspectives orageuses ou morncs 
dclavenir, d'autres, avant nous, les avaient revendiqute. Toutesrui- 
nees que semblent 6tre les maximes dont ils s'inspiraient, leurs accents 
nesont pas tombes tout entiers : ils s'£levent encore, ilsretentissent a 
nos oreilles. Cest a nous de les 6couter et de les recucillir. La lilt6- 
ratufe politique a pris naissance parmi nous : elle offre a quiconque 
linlcrroge un fonds de pr6ceples et de rhodeles propres k guider les 
intelligences et a raflermir les courages. Cest quelque chose, mime 
quandon est vaincu, de se sentir en pleine harmonic avec tout ce 
qu'ont inspir6 de plus grand le genie ou le bon sens dg I'humanite : 
cest quelque chose d'opposer aux contradictions de la fortune le suf- 
frage des plus 6minents citoyens d'un pays, et de reconnaitre son' 
ame, si humble qu'on puisse 6tre, dans les plus illustres voix que la 
palrie ait cntendues. 

II comptait au. premier rang, parmi ces voix illustres, 1 admirable 
(icrivain que nous avon; nomm£, Chateaubriand. Que dc lemons dans 
cette vie! Quand on se represente le plus eclatant g6nie de ce siecle 
reduit a (aire des traductions dans son grenier d'6migr6 ; quand, de 
rctouren France ou ses chants ont rappel6 la religion, on le voit 
clever contre le incurtre dun prince infortun6 sa protestation soli- 
taire, travailler obscurement pqur I immortality, sous l'avide sur- 
veillance d T une police barbareet d'une critique servile, qui songerail 
a se plaindre? Et quel esemplc en rqgme temps pour la dignity poli- 
tique! Les dcfauls ne manquent pas a cette merveilleuse nature : les 
petitesscss'yrencontrent, mais vous n'y apercevrez pas l'ombre d'unc 
bassesse, et, si severe que vous soyez pour 1'homme, il y a toujours 
un point sur lcquel vousle trouvercz irr6prochablc : c'esll'honncur. 
Comme la note en r6sonne dans ses ccrits et dans ses actcs! C'qst 
par la qu'en depil de ses fautes, il demeure etcrnellcmcnt cher a 
toute dme bien n6e : c'esl par la, n'en doulez pas, e'est par eel invin- 
cible attachemcnl a Thonneur qu'il mcrile Foutrage dc ces plumes 
proslituees au sneers, de ces plumes pour qui ricn n'est sacre des 
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grandeurs torabees, pas rodme le souvenir des flatteries qu'au jour du 
Iriomplic, elles leiir prodtgoatcnl. 

It 6tait aussi de ccs voix illustrcs, le philosophe Eminent, lepuissant 
orateur, le male caractfere que M. de Barante vient dc faire revivre 
dans un grave et beau r6cit. Le premier 61oge qu'inspire 1'histoire 
de M. Royer-Collard, est contenu dans ce mot si simple ct si ex- 
pressif : cetait un homme. Esto vir I On ne voit pas que rid6c dc 
subordoaner ses^ demarches a un motif d'ambition ou dc craintc 
se soil jamais offertc a son esprit. Avant la Restauration qui revela 
sa gloire, il avail connu la Revolution et l'Empire : en lout lemps it 
est demcure invariablcmcnt fidcle aux maximes qui inspinirent sa* 
parole, a 1' alliance dc l'ordre et dc la libcrt6. A 1c voir, a I'cntendrc, 
onpouvait sedemandcr si la cause qu'il dfefendak 6tait victorieuse ou 
vaincue. Tant son langage, en quelquc circonslancc que cc fill, &ait 
assur6 ! Tant il portait dans ses regards, sur son front, dans son gestc 
je ne sais quel air dc domination inviolable ! 

On scrait en peine dc dire quel r61e il joucrait de notrc temps ; 
quelle serait aujourd'hui son opinion sur les choses ct sur les 
hommes. II 6tait sfevfere dans ses jugcmenls. Sous la monarchic 
representative, a unc 6poque ou les institutions faisaient dc l'hon- 
ncur un prineipe de gouvernement et l'imposaient a tous, il avait 
sur des personjiages, qu'il pouvait cslimer sans partager lours 
vues, des paroles lerribles. L'amiti6 n'avait aucune prise sur ses 
eonviclions; la fid6lit6 etait pour lui unc raison de ne pas les 
lairc : il redoutait de parailre dependre du pouvoir, comme d au- 
tres trembleraient dc paraitre le contredire. Ses discours ne sont 
qu'une deduction forle ct serr6e de principes supericurs, qu'un 
commentaire, parfois inexact mais toujours 61ev6, dcla Charle royale. 
II scmble, 5 le lire, que ce n'est pas une pcns6e pcrsonncllc qu'il 
expiime : devant ce raisonnement imp&ieux, devant cette genfa-a- 
lisalion puissantc, celle precision dogmatiquc, ccs theories aHirmees 
avec une solennite altifere, vous croiriez entendre, non pas un 
homme, mais une doctrine, non pas un dApul6 ordirfaire, mais le 
rapporteur jur6 dc la loi politique. 

Prenez done un tel homme avec ses qualil6s maitrcsses, avec ses 
d6fauls m&ncs, temoins orgucilleux d'une haute nalure. Faitcs-lo 
comparailre en presence de notrc 6poqucl Inlroduisez-le dans unc 
assemble legislative. La mollessc contemporainc souliendra-l-clle 
Tapre liberty de eclte parole? Le voila qui appricic un projet de loi 
ct il proclame d'avance qu'on ne I'obscrvera pas : « Voire loi, sachcz- 
lc, sera vaine, car la France vaut mieux que son gouvernement 1 . » 

• Tome 11, page Wo. 
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Quelle nouveaut6 ! Quel scandale! Et quel nc seratt pas 6 lui-mfimc 
son ilonnement si Ton ne repondait a ses arguments que par un 
appel a sa complaisance ou par des reproches a son hostility, si, pour 
toute refutation, il s'entendait accuser d' esprit de parti? Le voyez- 
vous marchant droit aux principes, 6cartant d'une main dfedaigneusc 
les amplifications banales, disant de la sp6cialit6 du budget qu'clle 
ft'est « qu'une affaire de probite, » de la liberty de la presse qu'ellc 
fest « une n6cessit6 sociale, le principe n6cessaire de la liberie poli- 
tique, » et, sans prendre souci des protestations effanfees, d£pouillant 
cessyslfimes, ces plans, ces entreprises, pourmctlre h nu lours incon- 
sequences, leurs perils, ou leur t6m6rite ? 

Ce n'est point k des rapprochements de ce genre que doit se borner 
Tfitude de ce grand caract&re. 11 convicnt d'examiner comment tl 
s'est form6, quelle Gnergie les 6preuves ont ajout6e 4 son tempera- 
ment nature!, par quels degris il s'est 61ev6 dans la d6fense des 
liberies publiques jusqu a mGriter que son nom en devienne Tun des 
plus imposanls symboles. 11 faut voir enfin quelles fetaientles idees de 
M. Royer-Collard sur les conditions du gouvernement. 



N6 en 1763, a Sompuis, au sein d'une famille qui meltait dans les 
pratiques de la religion une aust6rit6 rigoureuse, elevfe tour k tour au 
college de Chaumont, dont son oncle, Vabbfe Collard, fetait superieur, 
et dans r&ablissement que tenaient 5 Saint-Omer les Peres de la 
doctrine chr6lienne, M. Royer avait puis6 dans les legons de sa jeu- 
nesse les enseignements qui devaient assurer ses croyances et impri- 
mer a son &me virile sa vraie direction. En 1787, il plaidait sous les 
auspices de Gerbier sa premiere cause devant la grand'ehambre du 
Parlement. II avait alors vingt-quatre ans. Six ann6es plus tard, et 
quelles ann6es ! l'avocat au Parlement fetait devenu Forateur de la sec- 
tion dela Fraternit6 : il demandait en son nom le rfetablissement des 
lois a la Convention, et se rendait dignc d'fifre, apres la mort des 
Girondins, l'objet d'un mandat d'arrfit. II se refugia en Champagne. On 
le vit, comme un simple paysan, conduirc la charrue ; lout en suivant 
le sillon, il faisait quclquc lecture. Deguise, mais non changi, il 
envisageait l'avenir avec^caline; et qui sait ce que le caractere de 
lhomme public n'a pas du a cette vie menac6e et tranquille du 
« laboureur de Sompuis? » 

Cependant l'alerte etait de tous les instants : il avait a l'ecurie un 
cheval tout selle, afin de se d6rober aux poursuites, si Ton apcrcc- 
vait un gendarme. Cost ici que se prescnte la scfene memorable ou 
niadame Royer desarma par sa fterc attitude l'agent envoye pour 
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arr&er son ills : « Le procureur syndic du district, raconte M. de 
Baranle, £tait en relations, non-seulement officielles, mais famili&res 
avec quelques membres du Comit6 de salut public. On lui 6crivit de 
recherclier le citoyen Royer qui £tait sans doute r6fugi£ dans les 
environs de Vitry. II vint trouver madame Royer, qu'il n'appela point 
citoyenne, el lui dit quelle mission il avait re<jue ; elle £tait dans une 
chambre meubl6e avec une extreme simplicity, sans autre decoration 
qu'un grand crucifix* Elle l'teou-ta avec tant de dignite et de courage 
qu'il se sentit frapp6 de respect, et lui promit d'ignorer que son fils 
fAt r6fugi£ dans la maison; puis, il fcrivit au Comitfe de salut public 
que le citoyen Royer n'etait certainement pas cache dans le district 
de Vitry. « J'etais venu, disait-il, avec le projet de sauver son fils 
sans exposer ma tfito j k present je monterais pour elle sur F6- 
chal'aud* » 

- Cette scfene, dfeja saisissanle sous la plume sobre et ferme de 
M. de Barante, fut encore marqu6e, si nous avons bonne m£- 
moire, par quelques incidents dignes d'fitte conserves. 11 y eut entre la 
mere de M. Royer et Tenvoyfe de la Convention un ^change de paroles, 
ou celui-ci, 6voquant tout a coup limage de Corn61ie, temoigna lui- 
m£me k sa noble interlocutricej'impression qu'elle produisaif. sur 
lui. Nous nous rappelons avoir recueilli ce r6cit de la bouche d'un 
Eminent ecrivain qui prepare, llii aussi, une vie de Royer-Collard, et 
ce souvenir nous fait desirer vivement que M. Villemain ne tarde 
pas davantage a nous donner, avec cette 6mouvante peinture, son 
oeuvre tout entiere. 

L'ann6e suivante, Robespierre tombait. La France commencjait a 
respirer. 11 s'en fallait pourtant que la mort de ce monstre efit rendu 
l'empire k la justice. La tyrannie etait moins sanglante, mais non 
rooms arbilraire. La mission de M. Royer-Collard eut bientdt k se 
dessiner : ce fut sur un detail que sa voix se fit d'abord entendre. 

II n'est pas rare de rencontrer des hommes qui sont tout de feu 
pour les circonstances dgcisives : il faut k leur ardeur un coup de 
foudre, une catastrophe ; a ce prix, ils se vantent de ne rien Iraindre 
ct de tout oser. Jusque-la, ils se tiennent immobiles ; dedaigncux 
desluttes secondaires, ilsaltendent toujours ces grands moments qui 
ne viennent jamais. lis laissent ainsi s'accumuler peu a peu des diffi- 
cult6s qu'ils eussent au debut ais6ment renvers6cs, et trouvent encore 
dans les perils, qu'a fait naitre leur incurie, un pretexte pour la pro- 
longer. Facile et funestc erreur! Lespetites pratiques font les gran- 
desvertus; c'est dans les resistances dechaquc jour que se forme 
Tindependance. Sachcz done sur quel objet porta la premiere recla- 
mation adressec au gouvernemenl par M. Royer-Collard : sur la 
somme de huit livres que les administrateurs du departement de la 
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Marneavaient aibitrairetftent impose a la commune de Sompuis! 
Dans ce modesle debat, Royer-Collard vott engages tous Iesprincipcs 
dune society libre ; il n'hfeitepas a les invoquer. 
Disons en quelques mots Forigine du conflit : 
Au mois de seplembre 1796, les administraleursdu departement 
de la Marne avaicnt requis la commune de Sompuis de conduire a 
Metz cinq mille pesants d'armes ou de munitions, et d'acquitter les 
frais de la force armee qui avail du contraindre a 1'obeissance les 
habitants du canton. Tout en protestant conlre la requisition , la com- 
mune, dans I'interet de l'ordre public, avait consenli a s'y soumeltre ; 
mais elle refusait de payer la somme de huit livrcs, fix6e comme sa 
part dans 1'acquittement des frais de la force arm6e. 

4 Quant aux frais d'envoi de la force armee, 6crivait la commune 
par la plume de M. Royer-Collard, sans examiner si les soussignGs 
avaient du fitre considers comme refusant; attendu que ccttemesure 
lient a une habitude rtvolutionnaire ; qu'il est temps que les admi- 
ntstrateurs cessent de Temployer et les administr6s de la souffrir ; 
attendu que, selonun principe trivial, loute peine doit etrc prononcee 
par une loi et appliqu6e par un jugement, et que les soussign6s ne 
roconnahsent aucun de ces caracteres dans la lettre du president de 
1 administration dont il leur a ete donn6 lecture ; attendu enfin que 
fcwHr resolution unanime a cet 6gard ne compromet en rien le service 
pobHc et que, vu la modicite de Tobjet, elle ne peul etre attribute 
qu'au zAie avec lequel ilsdefendent to uj ours les droits qui constituent 
la liberty civile, les soussign6s certifient n'avoir pas paye la sommc 
de huit livres fixee par le president de lad ministration, pour leur 
portion des frais dc la force arm6e. » 

M. Royer-Collard ne sen tint pas a cette declaration. Les adminis- 
trateursdu departement Tavaient, comme dc juste, lrouv6efortincon- 
yenante. Dans un langagequi n'a point tout a fait passe dc mode, ils 
avaient accuse les r£clam&itts de porter atteinte a l'ordre etabli, de 
renverser les principes sociaux, etc. Voici quelques extraits de la 
rfeponse que Royer-Collard envoya a Tun d'entre eux, M. deBranges. 
U serait a d6sirer que ce style-15, lui aussi, fdt immortel. 

Le mandataire de Sompuis commen$ait par se d6nonccr comme 
1'auteur du texte de Tarr6t6 pris par la commune : « C'est moi, 
monsieur, qui ai r6dig6 la declaration des cultivateurs de la com- 
mune de Sompuis; les principes quelle renferme sont les miens; 
jen avoue les consequences, je consens a encourir seul la responsa- 
bilite qu'on y voudia attacher. Comme il mest demontre que, de 
voire cdte, \ous etes le redacleur de Farrete pris par le departement 
contrc cetle declaration et de la lettre au president de l'administra- 
\ ton du canton, c'est a vous que je crois devoir adresser ma r6ponse. » 
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11 rappelail alors les droits que les cultivaleurs dc Sompuis avaient 
entendu mainlenir, et, abordant la r6ponse de l'administrateur, il en 
relranchait pr£alablement, comme il le lui disail « les imputations 
\agues, l'appel aux principes de l'ordre social que vous nous accusez 
de subverlir, le pretexte de la defense generate, l'altestation de voire 
zfele et de voire droilure eprouv6c, etc., t'eit-fcdire tout ce quint 
signifie absolument rien. »Cetle execution faite, il discutaitle syst&me 
du fonctionnaire. Nous ne pouvons tout reproduce ; cilons seule* 
ment ce passage dans lequel M. Roy er- Col lard refute ccux qui, pour 
all6ger la marche du gouvernement, voudraient le souslraire au 
contrdle legislatif. « Ne dites pas qu'en exigeanl 1'intervention du 
Corps legislalif, nous le faisons succomber sous la multitude et la 
minutie des details ; nc dites pas que nous sommcs les ennemis du 
youvernement dont nous entravons la marche ; il est utile, monsieur, 
il est patriotique d'entraver la marche des agents du gouvernement, 
lorsqiuls s 6cartent des senders de la loi, el la constitution na pas 
cru qu il y eul rien d'indigne de la majeste legislative dans tout ce 
qui se rapporte au maintien des droits politiques et civils, puis- 
quelle a voulu que le l&gislateur seul pronon$dt sur les operations 
des assemblies primaires, que seul il autorisdt un emprunt d'un ecu 
a la plus petite commune v etc. Tanl elle a 6lev6 d'enceintes aulour de 
la liberte et dc la proprieie I Tant elle les a fortifies contre les enlre- 
prises de I'aulorite executives! » 

Enfin il tcrminait par ces lignes dont l'am^re ficrte jette sur noire 
histoire interieure unjour mclancolique. « Je sais, monsieur,. que 
vous avez deja calomnie mes motifs et mes intentions; je crois que 
vous les calomnierez encore. Peut-fitre le ferez-vous avec succte : je 
suis seul, je vis dans une obscure solitude et vous disposez de toutes 
les forces morales de 1' administration dont vous files membre; les 
liens de la d&pendance ou ceux de la reconnaissance vous attachent 
une nombrcuse clientele qui revolt de vous ses opinions et ses haines. 
Mais l'opinion publique n'apparlient ni a I'aulorite, ni aux partis, 
elle est tdt ou tard la conqu6te de la \6rile et dc la raison. Rien ne 
m'imposc moins que les formes mena$antes dont vous vous etes re- 
v6lu ; les sanctions ministerielles que vous avez demand6es et que 
vous obtiendrez sans doule, ne m'imposeront pasdavantage. La pen- 
see ne regoit point de cliaincs, et lps actions ne recjoivent que celles 
de la loi. Ce nest pas moi que la nature a condamne a caresser.les 
pieds du fort, et, s'il est des hommes dont la poi)slantc habitude soit 
tie prendre poslc deniere les evenemenls et d'ajoulcr ensuite aux 
poids de la balance le poids de Tepee du vaiqqueur, je nc suis point de 
ces hommes. » 

Au moisd'avril 17!)7, M. Jloyei -Colled fyt elu depute de la Maine 
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au conseil des' Cinq-Cents : illi'y prit qu'unc fois la parole. Le pre- 
mier discours de celui qui devait plus lard cortibattre un regrettable 
projet de loi sur lc sacrilege, fut en faveur*du clerge. L'objet de la 
discussion etait de savoir si Ton proclamcrait la liberie des cultes, et 
si en consequence les lois, qui pronongaient la deportation ou la riclu- 
sion contre les prfitres inserment6s, seraient abolies. M. Royer-Col- 
lard soutint la cause de la liberty que son ami Camille Jordan a vait 
dk]k revendiqu6e, au nom de la commission, dans un rapport c6iebre. 
Le d6put6 de la Marne annoncjait, dfis cette epoque, les qualites qui 
devaient distinguer son talent : c'6lait bien cette forte eloquence 
concentrant dans une argumentation rigoureuse sa flamme puissantc. 
II faisait voir, avec une admirable logique, que dans un pays librc, 
tout citoyen a droit aux mfimes garanties, et que les refuser aux 
eccl6siastiques, e'etait non-seulement aller contre tous les principes 
du gouvernement, mais encore outragcr la conscience de la France 
qui redemandait ouvertement ses vieux autels : il prouvait que 1'in- 
t6r6t etait d'accord avec le devoir pour appuyer le projet de loi, et 
partant de la pour montrer dans la justice la plus utile conseill&rc : 
« Repr6sentanls du peuple ! s'ccriait-il, entre tous les moyens fac- 
tion et de salut que vous a confi6s sa volonte souveraine, e'est k 
la justice que vous accorderez la preference ; gardiens de l'ordre 
social, e'est la justice que vous placerez entre les int6rfits discords 
et les passions rivales; homines d'Etat, vous vous eitiparerez encore 
de la justice comme du plus profond des artifices et de la plus savante 
des combinaisons politiques; par elle vous pacifierezle present etvous 
conjurerez l'avenir ; par elle vous reieverez lopprime, vous 6pouvan- 
terez Toppresseur. Aux cris fferoces de la demagogie ihvoquant Tau- 
dace et puis l'audace, et encore l'audace ; repr6sentants du peuple, 
vous repondrez enfin par ce cri consolateur et vainqueur, qui reten- 
tira dans toute la France : la justice, et puis la justice, et encore la 
justice! » 

Cette justice, dont il arborait avec confiance Timage au-dessus de 
tant de mines, cette justice 6lait bien loin de prevaloir. L'arbitraire, 
e'est-a-dire « l'audace » r6gnait : les 6venemenls successifs, paries- 
quels dut encore passer la fortune de la France, naquirent de ses 
oeuvres et prolongerent son empire. Ici les details manquent sur la 
destinee de M. Royer-Collard : on le voit entrer en relations avec 
la royaute exiiee ; puis, au bout de quelques annees, il di6parait dans 
le silence, et ce n'est qu en 1811 que nous leretrouvons ouvrant a 
la Sorbonne son cours de philosophic. II signala cette entree tar- 
dive et un peu inattendue dans VUniversite imperialc par un acte 
d'independance ; il refusa aux instances de M. de Fontanes de rien 
metlredans son discours douverlurc a Teloge de rEmpercur. 
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Qu'avaiUil fait cependant jusqu a celle epoque? Quels 6taientses 
sentiments? Uuc pensait-il de cc gouvemcment rcdoutablc a la 
France commcelle l'6taft elle-meme a l'Europe? Sil en avail, ainsi 
qu'on doit le croire, lopinion .quil a souvent exprimie plus tard, 
quelles itaient ses impressions devant un affermissement que tout 
semblait seconder? Eut-il ses heuresde decouragernent? Se laissa-t-il 
alleri dfesesp6rcr de ses convictions, en les sentant commeexilGes 
dans un raonde qui, les jugeant vaincues, ne les comprenait pas? Ou 
pluMt, tout en contractant peut-6tre aux spectacles que ses regards 
eurent a subir, ce dfidain des hommes qui marquait ses discours, ne 
se preparait-il pas, dans ses longues meditations, a d6fendre unjour 
ces nobles maximes, qu'une apparente defaite ne l'empfichait pas de 
croire r6serv6es au triomphe? C'elaient ellesqu'il soutenait en rele- 
vant le spiritualisme dans l'enseignement, en montrant quels liens 
unissaient la politique el la philosophic. 

La rentree des Bourbons tut pour ses doctrines une victoire : de 
la chaire philosophique la Charle faisait passer le spiritualisme dans 
le gouvernement. 

Les relations de M. Royer-Collard avec la famille royale {lataient de 
la fin du stecle precedent. On a remarqufe que la liberty de la presse, 
quelque temps respecl6e par le Directoire, avait donne rapidement la 
prominence aux feuilles royalistes : pour les reduire au silence, il 
fallut la supprimer. Cette disposition des journaux indiquait le mou- 
vement qui se produisait dans la nation. Le d£sir de gouter quelque 
repos, apr&s ces grands bouleversements, la soif d'unc sgcurite que 
le crime avait taric, le besoin de sentir lesintGrfits couverts par une 
garantie inviolable, s'agitaient au fond des coeurs. M. Royer-Collard, 
aussi fermement attach^ a la soci6l6 nouvelle qu'ennemi des maxi- 
mes r&volutionnaires, partageait ces sentiments : voulanl le droit 
partout r£tabli, il ful naturellement conduit a desirer le retour du 
principe qui semblait, dans ses antiques fondements, offrirlesoutien 
leplussilra l'ordre renaissant. Li6 avec quelques-uns des serviteurs 
les plus devours du roi, il regut de Louis XVIII la mission de former 
un comity charg6 d'6clairer ce prince sur l'6tat interieur du pays. 11 
accepta eet office, mais en y mettant une condition. Deux classes 
d' hommes correspondaient avec les Bourbons: les uns,estimantquele 
roi devait 6tre le roi de la France et non le roi d'un parti, avaient h coeur 
de se tenir.au courant des id£es de la pa trie, d'interroger ses voeux, 
ses int£r6ts, ses penchants, et de les faire connaitre a Louis XVIII ; 
ils cherchaient en m£mc temps a nouer des relations avec les person- 
nages considerables de lopinion mo&irie, comme on disait alors, afin 
de pr6parer dans ces rapprochements mutuelsla reunion de la France 
etdusouverain. Les autrcs, a qui sabandonnait Tame confiante de 
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Monsieur, d£daignaient pareil soin : la disposition du pays, les chan- 
gements accomplis dans la soctete, les concisions a fairc, les mena- 
gements a garder, c etaient \k pour eux autant de preoccupations 
vaines : d'une preemption 6gale k leur impuissance, ils bercjaient dc 
chim£res fofles I'esprit des princes, rftvant une armee imaginaire qui 
leur soumettrait ateohiment la France. If. Royer-Collard, qui n ap- 
partenatt pas, on la dfeja eorapris, h cette secondc classe d' agents, 
a vaH stiptrte que le coitsti 1 da rot n'anrait avec elle aucun rapport, et 
quotes mwssdtt itiembres qui le eomposaieitt seraient, aussi bien 
queletrrsaetes, enveloppesdu ptus profend secret. La condition fut 
e sa rteme nt observfc pendant cpratte ans, et le eonseil, en plus d'une 
rencontre, fat k m&nede servir utBement Louts XVBI. Mais ce prince 
ayant voulu,pour se d&ivrer des obsessions, que son crasetlser&mft 
a 1 agencede Monsieur, le comile crut devoir donner sa demission. 
La note oil il exposait ses motifs, nole rfedrgie par M. Royer- 
Collard , contenait ces avertissements : « En adressant a Mon- 
sieur rhommage dc leur profond respect et Texpression de leurs 
regrets, les membres du conseil royal regardent comme un dernier 
devoir de lui declarer que si, malgre lant dc funestes experiences, 
on perstete a former des rassemblements d T agents inconnus les uns 
aux aulrcs et sans autre lien commun que Tinfluencc d'une direction 
61oign6c, cespr&endus agents seront infailliblemcnt cc qu ils ontite 
jusqu'ice jour, des intrigants en discorde, strangers a la grandescfenc 
des affaires, sans consideration personnelle et sans capacit6, dont la 
correspondance mensongfere ne servira qu'S entretenir des illusions 
protitables pour eux, mais bien nuisibles aux interfils du roi. Comme 
c est la force des cv6nements et des choses qui a produit et conduit 
la revolution, ccst la mftme force qui peut seule larr&er ou la de- 
truire. Tousles plans qui ne s'appuient pas sur cette force, qui n ont 
pas pour unique objet de Temploycr lorsqu'ellc existera, ne sont que 
des intrigues impuissantes, qui ne tardent pas h devenir lapdlure de 
la police et le scandale de lopinion. Les vrais royalistes ne peuvent 
y prendre aucune part. » 

Le roi eut dc nombreuses occasions d'6prouver la justesse de ces 
observations. De retour en France, il garda le souvenir de TinexacU- 
tude des renseignements que lui avaient transmis les hommes ainsi 
caract£ris6s par M. Roy cr Collard, et il en congut une defiance du- 
rable contrc la faction qu'ils reprfeentaient. 

Ce fut viritablcment ave'e la Restauration que s'ouvrit la carrifere 
politique dc M. Roycr-Collard. Entrc h la Chambre des deputes en 
1814, il y si6geait encore en 1859, toujours dfesign6 par les m£mes 
clecteurs, et pouvant dire a ceux qui lui conservaient si fidclemenl 
leur mandat : « Je suis glorieux de cette perseverance de vos siif- 
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frages qui me donne en quelquc sorte en spectacle a mon pays dans 
ces jours dinslabilite universelle. » 

Sa vie est des lors datis ses discours : peu porle a Faction, il met 
dans sa parole sa passion profonde. 11 a grav6 en fortes maximes les 
regies du regime represcntalif. Toutes ses opinions ne resisteront 
pas au temps ; plusieurs sont d6ji torn bees, Mais, sur les principes 
essentiels, il merilera toujours d'etre consults. Cammo ces vieux 
publicistes que la diplomatic invoque dans les discussions inlernalio- 
nales, il sera pour Tavenir un des docteiirs juslement autorisgs du 
droit politique. 

Peutetre quelques-uns lui refusent-ils cette louange, sous pr£* 
lexte qu'il rappelle 1'odieux souvenir du gouvernement parlemen* 
laire. 

Bien que labsence de ce gouvernement se fasse parfoi* sentir 
plus qu on nelesouhailerail, il acontre lui un prejuge assezr&pwda. 
A parler francbement, la forme et le nom seraienl de pcu de conse- 
quence, si Ton devait voir assure dune autre fsutut ce que ce nom 
suppose, ce que cette forme etail destin6e & garanrir : nous voulons 
dire le conlrdle independant et s£rieux do pouvoir, seul fonde- 
ment de la liberty politique. QaVm imagine un aulrc moyen de 
procurer cecontr6le! ii nous parait malaise que les inconvenient, 
attribues au regime parlementaire, ne sc reproduisent pas sous une 
forme differente. La responsabiJile ministeriellc, par exentyle t Com- 
ment sy soustraire? Nous lisions demi6remcnt, dans une iiig£nieuse 
etude, un raod&le de constitution, ou, comme disait l'auteur, un 
projet « cfEdit, » danslequel etait accorde a la Chambre, non pas le 
droit d'adresser des interpellations au minist&re, maisceluide presen- 
ter a» « roi » d'humbles dol6ances sur loutes les rnatiereselrang6res 
aox deliberations legislatives. Croit-on avoir 6vit6 de la sorte la res- 
ponsabilite ministerielle et par suite les ihangemenls de cabinet? De 
deux choses l'urie : ou le roi accueillerait les « doleances » de la 
Chambre, et on coraprendrail mal que le mftme minist&re consentit 
k suivre un systemc diametraiement contraire a celui qu'il aurait jus- 
que-l& pratique; oule roi les repousscrait absolument. Mais si les 
deputes periodiquement reunis renouvelaient chaque annee les 
inemes plainles, si leiirs successeurs sc les appropriaienl a leur tour, 
le gouvernement ne serai til pas oblige de ceder, sous peine d'allu- 
merun de ces con flits qui d'ordinairc ne profitent qu'aux factions? 

Parlera-l-on aprfes cela de la necessity de rendre la prerogative 
du souverain plus puissante quelle ne lest en Angleterre, d'aFfei- 
blirla centralisation, ou de reformer l^neien mode de suffrage? Ces 
modifications nesontnullemenl incompatiblcs avec ce gouvernement 
parlementairc qu'on distingue bien a tort du regime representatil 
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sinc&rement enlendu. La decentralisation na-t-elle pas trouve des 
defenseurs par mi les plus ferries soutiens de ce gouvernement 1 
M. Royer-€ollard fut lui-m&ne un des premiers a la rtelamer, et, 
d'accord avec l'immorlel auteur de la Monarchie sehn la Charte,, il a 
savammeot felabli les differences qui devaient marquer le caraclere 
de la prerogative royale en France et en Angleterre. 

Quelles etaient done les doctrines poliliques de M, Royer-Collard ? 
jQue voulait-il? Pour le faire mieux ressortir, disons d'abord cc 
qu'il ne voulait pas. 

Ce qu'il ne voulait pas, c elait l'arbitraire. 11 le repoussaifc, rion-> 
seulement dans la marche g6n6rale du gouvernement, mais encore 
dans tous les details, dans tous les recoins de l'administration. « Le 
vice radical de la loi, s'6criait-il un jour,... e'est quelle fait scanda~ 
leusement entrer larhilraire dans noire droit public; Qu'importe qu'il 
soit divise, depec^, transpose. II n' est bon ni honorable nulle part, 
ni sous aucun d6guisement» » 

L'arbitraire affecte des traits bien divers ; ce qu'on peut dire 
pour le caracleriser, e'est qu'il existe partout ou.le gouvernement 
se contr61e lui-meme. Cela se rencontre, soil que k gouvernement 
tienne seul les rfines du pouvoir, soit qu'il ram£ne en sa main 
les ressorts caches des institutions qui ont pour objet apparent dc 
le rfiglementer. Un tei regime a ses avantages :• il va plus vite, il 
agil en secret, il fait plus de choses. Seulement, il ne souffre pas Ja 
m6diocrite; s'il n'e^t infaillible, c'esl le pire des gouvernements, et 
il n'y a malheureusement pas dexemple qu'il soit infaillible. ,• 

II ne peut pas Y&tve. Bossuet . parle quelque part de la terrible 
tentation qu'excrce sijr un mortel la pens£e de n'avoir rien au-dessu* 
de sa tele. Voila le p6rii du regime arbitraire : un homme jete ml 
faile du pouvoir, sans aucun frein pour contenir ses passions excifcte* 
de toutes parts! Que serait un tel homme dans la vie priv6e? Que 
$cra-t-il dans le gouvernement , avec cet espace immense affert & 
son activity, tenant a la raerci dc se& fatites le sort de tout un peuple? 
S-il se trompe , nul ne 1 ? aver lit : il est seul arm6, il parle seul ; il itend 
surges actes, commeune nuit epaisse, le silence universal, ei sous 
lea regards muets qui l'environnenl, il finit par se persuader qu'il 
u'estpa$,vu, qu'il est invisible. % • - "• 

Le moindre des inconvenients de l'arbitraire, tel que le signaiail 
M. Royer-Collard, e'est sa perp&uelle instability. Rien de fixe, rien 
de sur, rien de r6gle; les principes ecartfe, il n'y a plus que des 
exp6dien r ts, et rint6r6L f devenanl V unique loi, pousse au jour lejour, 
suivant l'oceasion, le bieh et lc mal dans le gouvernement. D6s qu'il 
croil voir un gouvernement cdloyer cet abime, Royer-Collard l'airretc; 
il laverlit qu'il est « dahs une voiede perdition,)) et que ne dut-il pas 
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alter jusqu au bout, « le premier pas est dangcreux ; » car il suffirait 
-pour « corromprc la morale publique l . » • * ' 

Tel 6tait le r6gime que nc voulait pas M. Royer-Collai d. II lui arrive 
souvent de le peindre : il dAmfile les secretes maximes qui le condui- 
sent ; il les met en plein jour pour les fl<Hi ir : « La h)i, dit-il, ne petit 
pas lout. La puissance de la loi est limine souverainement par lb 
droit, par la justice, par le respect de Fhumanit6... L'utilit6 consi- 
d6r6e en elle-m6me ne legitime rien ; I'utilit^ est choso commune h 
Thomme qui a des droits et des devoirs, et k la brute qui rt'efft a pas».» 
II. ne porte si haut le gouvcrnement reprisentatif que parce qu-il y 
wit « la justice organis6e, la raison vivante, la morale arm£c s . » 

II pcrsonnifiait en deux formes ces deux principes oppo?6s de 
gouvernement, la justice et la force : fcelle-ci dans la souveraineti po- 
pulairc, celle-li dans rh6r6dit6 monarchique. 

Son premier grief centre la souverainct6 populairc, c est qu'i ses 
ycux, elle manque de sens moral. 11 exigc qu'un gouvernement sbit 
ordoon£ de telle mantere qu'il ait besoin d'avoir raison, etqiieloutes 
ses institutions conspirent pour lui imposer et pour rendre vifeiblfe en 
lui la justice. Ala souvcrainete du peuple.il reproche,aucontraire, die 
riduire la v6rit6 politique h un nombre, et cc nombre unc fois acquis 
n'importe comment, d'en faire aux mains des gouvernemelnls uri litre 
pour tegitimer toutes les iniqui&s, une arme pour fcraser tous les 
droits. *Le dogme fatal de la sduverainete de& petiples, dit-il quelijue 
part, et son 6pou van table rfesultat 1 » II appelle ainsi les goiK 
vernements qu'elle a suscitfe, et Men qu'il sache distinguer entre 
des regimes fort difKrcnts, il ne lui pardonne gufire plus les uns 
que les autres. On pouvait attribuer i Tentrdinement qui stiivif le& 
Cent-Jours ces paroles si amferes : « Le gouvernement imperial, un* 
diss plus gfandes corruptions qui aient 6t6 exercies sur la nature 
hnmaine... » Et pourlant, au lendemain de la revolution de Juillet, 
alors que par une strange alliance la m&noire de Napol6on fetait 
relevte au nom de la liberty, On eotendait M. Roycr-CoIIard porter 
sur TEmpire un jugement qui, sous une expression plus dduce; 
n'6tait pas au fond moins severe. « Rappelez vbs souvenirs, disait-il... 
quels sont les crimes publics auxquek la souverainet* du peuple n ait 
pas prteid6? A quelle divinity barbare a-t-on imiriote plus de victimefe 
hbmaines? je ne confonds point 1'Empire avGc ces temps funestes ; je 
safe ce que nous lui avons dti, et je lui en garde urie sincere recon- 
naissance, dependant, pour avoir ki& gloricux et h qiielques figards 
bieofeisant,l'Empire n'en a pas moms 6t6 un monstrueux despotisme, 
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temper^ seulemenl par les lumi&res superieures dn <le*pole. Eh Men, 
messieurs, aucun des gouvernements rftvolutionnaires qui lont pr6- 
c6d6, ne s'est autant app)iqu6 k £maner He la souverainet6 du people 
el ne lui a rendu autant d'hommages, hommages quelle n'a point 
repousses; car, d6s que l'anarchie lui manque, c'est dans le despo- 
lisme qu'elle va se precipitcr f . » 

M. Royer-Collard opposait a la souveraineti du peup!e )'h£rMit6 
monarchique. La Restau ration appuy6e sur la Charte, lei £tait, lol 
fut toujours, aprds comme avant 1830, son id6al de gouvernement. 
II a donn6 du principe de la l^gitimitg de belles definitions. les 
mieux faites assurement pour frapper lesesprits. Si parfois en Tinvo- 
quant il laissait voir unesorle demotion grave, il n'avait pas coulume 
de s isoler dans une senlimcntalit6 vague qui n'eut louche que les 
convertis. II visait h convaincre les adversaires, les indiflerents, la 
masse flottanledu pays, etc'ctait a I'inttrSt gtn&al, aux droits de tous 
qu il rattachait la cause de la monarchie ; on connait ce passage : « La 
16gitimit6 est Vidfee la plus profonde a la fois et la plus ftconde qui 
soil entree dans les socifctes modernes : elle rend sensible a ions dans 
ane image immortelle, le droit, ce noble apanage de I'tsptae Juuuaine, 
le droit sans lequel il n'y a rien sur la terre qu'une vie sans dignity 
et une mort sans e?perance. La 16gitimit6 nous appartient plus qua 
aucune autre nation, parce qu'aucune race royale ne la possfide aussi 
pure, et aussi pleine que la ndtre, el qu'aucune autre aussi n'a pro* 
duil un si grand nombre de bons et de grands princes *.» 

Entre la 16gitimite et la liberty, il d6sirait voir s elablir une alliance 
indissoluble; il les regardait comme 6tant Tune & 1'autre ^galeraent in- 
dispensables.a II y a pourles institutions de chaque petiple,disait-il, des 
principes ou des conditions n£cessaires. Ainsi, la monarchie legitime 
et la liberty sont les conditions absolues de notre gouvernement , 
parce que ce sont les besoins absolus de la France. Sdparez la liberty 
de la 16gitimil6, vous allez a la barbarie : s6parcz la 16gilimite de la 
liberty, vous ramenez ces horribles combats ou elles ont succomb6 
Tune et I'autre. » 

La liberty, pour lui, c'6tait la Charte. II s'altachait au texte consti- 
tution nel pour en faire sortir les instilutions el les principes propres 
& garantir les droits r&iproques du gouvernement et des citoyens. 
Les deux Chambres, la specialil6 du budget, rinamovibiIit6 de la 
magistralure inspirferent tour a tour, et & des ipoques tr&s-diverses, 
quelques-uns de ses discours les plus admirfe. 

Les ev6nements nous onl porl6s bien loin des theories de M. Royer- 

« Tome II, page 4G6. 
* //n//.,p. 30, 
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Collard sur les conditions de I'eiectbrat. En aucune question peut-fttre 
il ne professa des maximes aussi absolues. II regardait la qualil6 
d*61ecteur comrne unc fonclion el non comme un droit ; k ce titre, 
il ne voulait la voir conferee qua des citoyens reputes capables, et, 
cherchant dans la quotit£ de ttmpdt la pr6somption de cette capa- 
city, il fixait a trois cents francs la contribution que devrait payer tout 
61ecteur. 

Cechiflre, la Charte Tavait indiqud. M. Royer-Collard seflaltait din- 
terpr£ter exactemenl la loi fondamentale , et il l'opposait avec une 
contiance superbe k ses adversaires. II oubliail dans quelles circon- 
stances la Charte avait 6t& promulgufc. 

Jusqu'en 1814, les assemblies primaires, formees dans chaque 
canton des citoyens qui y £taient domiciles et qui y jouissaient des 
droits politiques, avaient nomm6 les 6lecleurs. Ceux-ci k leur tour, 
rfeunis au chef-lieu du departement, pr6sentaient une liste de candi- 
dats, sur laquelleleS6nat choisissait les membres du Corps 16gislatif. 
Telle etait lorganisalion en vigueur au retour des Bourbons. Le S6nat 
l'avait maintenue dans la constitution qu'il s'6tait avis£ de rediger 
entre le depart de TEmpereur el la rentrte de Louis XVIII. 11 avait 
seulement abdiqu£ entre ies mains des 61ecteurs le droit de choisir 
les d6put£s. C'elail k ce mode d'&eclion que se r£ferait la Charte 
dans son article 40, Lorsqu'elle disait : « Les electeurs qui con- 
courcnt a la nomination des deputes ne peuvent avoir droit de suf- 
frage, s'ils ne payent une contribution directe de trois cents francs et 
s ils ont moins de trente ans, » elle n'entendait pas changer l'origine 
du droit Electoral, et la placer dans I'impdt; mais elle .fixait les con- 
ditions auxquelles les Electeurs, qu'auraienl nommfe ou que nomme- 
raient k lavenir les assemblies prim aires, pourraient de&ormais 
eierar kmrmndtL 

Etait-3 indiflfcren* de roropre les liens qui rattachaient les 6Iec~ 
teurs k leurs concitoyens, et de (aire d6pendre leur titre, non plus du 
voeu public, mais du taux de leur fortune ?M. de Barantc ne le cache 
pas : les promoteurs dela loi de 1817, qui fit prevaloir V opinion de 
M. Royer-Collard, voulaienl exclure du scrutin et les classes popu- 
lates et les influences qu'ils jugeaient nuisibles. C'etait a la classe 
moyenne qu'ils remeltaient les elections. II est vrai que la classe 
moyenne resume en definitive les destinees dune nation; mais 
ce n'est point une raison pour qu'elle en dispose exclusivement. De 
tels privileges n'aboutiraient qua lareleguer, comme toutes les cas- 
tes, dans un isolement aussi fatal k sa preponderance qu'a son esprit 
politique. 

Le syslemc dela droilc, plus conformed la Charte, etait, 5 notrcavis, 
plus habile cl plus juste. La commission de 1816 parlait de cc prin- 
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cipcque pouiSassurerlaslabilite dfes institutions nouvelles, U convc- 
nait d : associcr la nation lout entire & leur sort et que, ccsinstilu-* 
tions binni representatives , icms les interns, leu fes les> classes dtl 
pays devaient autanl que possible 6trc reprfantds. Dans *e bol, elte 
oonservftit deux degrte detections : les assembles d'arrondisseirMMfil; 
owaposees de ious les eiloyens £g6s de vingt*cmq ans et payant ciiv* 
quante francs de contribution (le chiffre pouvait 6trc .abaiss6) mm*- 
maieal les felectetire de departement, qui devaiettl etix~iti6mes 61 ire 
lesd6putes. ' 

« Cc seraxi supposer a la France plus d'indifJerenoe qu elle n : on a 
el ne doit en avoir sur 1'cxcrcice du plus prccieux de ses drotis, disaii 
M.de" Villfele, rapporteur de la commission, que de croirc pouvoir 
dispenser au hasard l'61ection des deputes, sans autre base que eelle 
duae division ten itoriaie arbitral re et sans aneuQ 6gard k la popular 
tion et aux contributions qui doivent toujour* 6tre lee mdioateurs dtl 
nombre des de pules a 61ire, puisque cos deux denudes sont prises 
dans les interns qu'ils sont plus partieulieremeiit appetes £ d^fendre, . . 
Seraient-ils bien les deputes des cteparlements et exprimeraient-ils 
been rgellemeet l'opittion de la-France, ceuxa la nomination desquels 
n'aurait concouru qu en aussi petit nombre deciloyens? Cetteespfoe 
de privilege exclusif, accords tut contribuables payanl trofe cents 
francs depositions directes y ^st-il dans nos nxeurs actueltes, eet-H 
d'aecord avec le systfooe de goufveraeroent repress*! tatif que noes 
sommes appel£s a cftfisoltder par la tot qui vous est soumise en ee 
moment? 

« II a para, au eontraire, & voire commission que plus sera grand le 
nombre des Fraagais qui partkiperont a la nomination des d£pul6s j , 
plus la Chambre sera ce quelle dent etre pour rempiir la place qui 
lui est assignee par la Charte, mieux ellc portera au roi la vfeftalfie 
expression de Topinion publique , et plus elle exeroera sw la France 
entiere ^influence qui lui est nteessaire pour seconder les vues du 
geuveraement et fiaciliter des sacrifices commawl6s par Vin&rdtde 
lEfcat. » 

Ceprojet rencontre dansM. Royer-Collard 4in ard versa ire inflexible. 
Et quelle raison 61evait-il centre lui? 11 etait amen* par la pente 4t 
ses arguments a fatre le vide autoar de la Chambre des deputes, i 
ingconnattrei lui qui en dautres circoastances 1 exposa si bien, soft 
vrai earactere. II appelait «c fausse et trompeuse » cette denomination 
de gouveftiefneat representattf que la droite donnait au regime 
foad6 par la Charte, et il ne craignak pas d'avaticer que pour 
etre justifiee, elle devrait cntrainer la neccssitc du mandat im? 
p6ratif; Comme si, a le prendre dans son acccplion la plus 
ordinaire, le mandat lui-meme n'elait pas souvent unplein-pou- 
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voir donnfi de cortfiancc ! En rofusant h la Chambre son litre legitime, 
II. Roycr-tk>Uard la riduisait a n (Are plus qu'une assemble des 
notables. II diflit lotrte port6e au droit de dissolution et d'appcl a k 
nation, que ce t'tue seul rendait explicable. 

De9 principcs qiie posak l^minentorateur so dfigageaient sans doute 
une idee vraie ot une craintc trte-fondfe : cette idee, c'etait que la 
Cbambre devait repr6scntcr beaucoup plus les intferfits et tes droils 
que les volont6s et les personites ; eette crainte, c'ttait de voir la 
multitude, avec ses passions aveugles et viotentes, envabir Tarftne 
electorate, y devenir, non i'interpr&te du pays, mais 1'instrument des 
factions et donner alternativement le triomphe aux deux fltaux que 
les factions, amcncnt apres elles , & I'anarchie ou au despotisme. 
L opinion de la droite n'itait nullement contra ire a ces vdritts. Loin 
de farre naitre le peril que redoulait M, Roycr-CoHard , elle tendait 
ptutdt a le conjurer par de sages temperaments. Elle assurait la 
prominence aux suffrages les plus 6clair6s du pays, sans prononcer 
contra aueune classe une de ces exclusions qui trop 90uvent susci- 
tent dons l'avdnir Acs reactions irriflfehies. 

L'Angleterrc fournit un exemple de Tesprit qui dcvrait animer 
une loi sur les Elections, lorsqu'elle nous montre les university 
d'Oxford et de Cambridge entoyant des d£put£s au Parlement. Un 
£tal qui reunirait en groupes ses divers membres, qui remplace- 
fait par la solidarity bardie et feconde de Tassociation l't^goismc 
impuissanl des volorot&iftdividuelles, aurait peul-6tre trouvi les meil- 
leurs Elements du suffrage Electoral. Le Corps l£gislatif sortirait alors 
descorporations muHtplteesdans le pays , comme Fint6rftt g6n6ral des in- 
t^tsparticuliers.Unepareilleorganisationn'estpasseulementroeuvrc 
de la loi -. elle depend aussi du temps et des moeurs. En d6pk>rant son 
absence, la commission de 1 846 essayait par son projet d'y suppleer : 
& 1ft plaee d'elecieurs isol6s elle tentait de crter des assemblies, des 
associations dectorales. Elle ne livrait pas le suffrage h la foule ; mais 
elle ne le r&ervait pas non plus k une seule classe. En appelant 
tous les ci to yens au soin de designer, non les d6put6s, mais les 6lec- 
teurs, elle ne leur demandait pas de se prononcer sur des noms ou 
sur des questions que la plupart dans leur ignorance n'eusscnt exami- 
nes que par le regard d'autrui; elle les mellait en face d'hommcs que 
tous connaissaient et d'intirfils locaux que tous pouvaient comprendre. 
Elle confiait, comme le voulait M. Royer-Collard, le droit de nommer 
les d£put£s a des 61ecteurs r6put6s capables; mais le jugement de ces 
61ecleurs, sanctionn6 d'avanee par le suffrage desassembl£esprimaires, 
apparaissait rev&u d'une toute autre autorit6 que s'il n'avait AA son 
litre qua la feuillc des contributions. 
- Si ctegage qu'il fut des crreurs du dix-liuili&mc siSdc, M. Roycr- 
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Collard se ressenlait de l'habitude que cette x epoque avail prise de trai- 
ler par des theories les affaires publiques. « Pour faire une bonne loi 
sur les felection6 w disait-il un jour, il faudraitetre k mille lieues au- 
dessus de la terre. — Pardon, lui r6pondait un homme dont il 
tut un des premiers & pr6sager la gloire, il me semble, au contraire, 
qu'on ne saurait 6lre assez prfts de la terre pour y prendre ses racines; 
il faudrait penetrer jusque dans ses entrailles! » Ces paroles peignent 
la difference entre les deux systemes. lis etaient tous deux en garde 
conlre les passions populaires; seulement le premier inclinait, dans 
cette apprehension, h isoler du pays le corps Electoral, tandis que le 
second commcn^ait par l'y rattacher. 

On n a jamais mieux expliqu£ du restc que ne Pa fait M. Royer-Col- 
lard la n6cessit6 et la mission d'une Chambre Elective : dans le pas- 
sage qu'on va lire sont comprises toutes les raisons qui exigent non- 
seulement une representation rationale, mais encore la plenitude de 
la liberty politique. 

« A cette question : Pourquoi y a-Uil une Chambre Hectivel il faut 
r£pondre : II y a une Chambre Elective dans rintertt de la nation, 
afm que ses voeux et ses besoins soient connus et ses droits respcct£s, 
et que la liberie politique vienne au secours de la liberty civile, dont 
elle est la seule garantie efficace. II y a une Chambre elective dans 
l'interet du gouvernement, afin que la confiance, qui est le principe 
des elections, monle jusqu'i lui et lui concilie une obeissance plus 
promple et plus facile. Enfin, il y a une Chambre elective dans Tinte- 
ret de la nalion et du gouvernement tout ensemble, afin que les ton- 
gues srreurs et les longues injustices, qui sonf le principe des dis- 
cordes civiles et des revolutions, ne s'amassent point dans le corps 
social, mais que la societe tout entire et toutes les vicissitudes aper- 
gues ou ignor6esqui s'operent en elle, relentissent sans cesse au sein 
du gouvernement et sol lici tent sans cesse son attention, et qu'ainsi le 
gouvernement, averti jusqu'i Timporlunite, soil force a la vigilance, 
a la prudence, 5 la prevoyance ; qu'il soit un avec la nation et qu il ne 
vieillisse point avec elle. Que ne pourrais-je point ajouter, messieurs ! 
11 suffit do dire que c'esl la Chambre elective qui conslitue les gou- 
vernements qu'on appellerepresentalils; heu reuse institution qui, bien 
comprise ct franchement accepiee, devient le plus ferme rempart de 
la royaute her6ditaire, et la digue la plus siire conlre les revolutions, 
dans le mouvement qui emporte les soeietes modernes. » 

Pour remplir la mission que Royer-Collard lui assigne, il faut que 
la Chambre soit pleinement independante : le premier gage de cette 
independance, c'esl la libert6des elections. Deux ans ne s'ctaient pas 
ecouies dcpuis lavencment de la Oharle, quercsprit public en etait venu , 
sous linfluence des institutions representatives, a refuser a l'adminis- 
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ha lion ion to part dans lcs Elections. Un minislre, signal^ par les sail- 
lies imprcvues cle sa paro'c, M. de Yaublanc, avail imagine de porter 
a la tribune lidce que le gouvernement devait diriger le scrutin : 
« Dans un gouvernement monarchique, disait-il, tous les pouvoirs 
doivenl filre subordonnes el dependants. Or quel pouvoir plus im- 
portant que le pouvoir electoral? Quel pouvoir serait plus dangercux 
pour la couronne s'il abusait de son influence? » On n'6tait pas encore 
asscz inur en ce temps-la pour s'accoutumcr a ces doctrines; ce ne 
Tut dans Lou to Tassembltoqu'une impression de slupeur : « Sans dis- 
tinction d'opinion ou de parti, rapportc M. de Baranle, il n'y eulpeut- 
elre pas un dfipule qui ne crtit rever en entendant de telles paroles 
prononcccs par un minislre. » 

Avec la liberie des Elections, M. RoycrColIard rfeclamait pour 
I'entifire independence des Chambres la liberty de la presse. « Per- 
sonne n'ignore aujourd'hui que, pour les sociel6s ^parses sur dc 
vastes territoires, qui ne se reunissent jamais dans une libertc 
commune, la libre publication des opinions individuelles par la presse 
n'est pas seulement la condition de la liberty politique; mais qu'elle 
est le principe n6cessaire de cette iibertfe, puisqu'elle seule peut 
former au seiu d'une nation une opinion g6nerale sur ses affaires el 
ses intei^ts- » 

* La liberie de la presse a subi le sort des puissances vaincues : ses 
apologistes les plus cxag6r6s sont devenus ses plus acharn6s detracr 
teurs. Tel que la loi de 1819 n'eut pas satisfail Irouve que la licence 
des journaux d£passe aujourdhui toutes les bornes. Avec cette classe de 
raisonneurs la discussion serait superflue. Mais il est d'autres esprits, 
peut-dlre parmi nos lecteurs, qui, voulant Tordre dans le pays, s'ef- 
frayent au seul nom de la liberie de la presse. Qu'ils daignent y 
r6fl6chir I Trouvcraient-ils mauvaisqu'on pit soutenir en toute s6curil6 
les droits duSainl-Stege, else sonl-ils scnlis rassurfes par les rigueurs 
qui ont frappe tant do Ibis ses defenseurs? Non, sans doule : ils csti- 
ment que de lels coups ont el6 mal dirig6s, et ils n'ont pu reprimcr 
un murmure chaque fois qu'ils les ontvu porler. C'esl-a-direque,s'ils 
repoussent la liberty pour les opinions contraires, ils I'admellent, ils 
la rtelarnenl pour leurs propres doctrines, De cette libcrt6-lS, tout 1c 
monde en veut : mais on commence par la refuser 5 ses adversaires, 
el on s'6lonne que ceux-ci, devenus les plus forts, vous appliquenl 
votre propre sysl6me en persicutant vos doctrines. On s'ecriera 
peut-fitre, dans cette extr6mit6, qu'il vaut mieux supprimer absolu- 
ment la presse, afin que l'crreur se taise en m£me temps que la ve- 
rtle. Inexperience serait a faire : resle a savoir si clle est possible, et 
si la suppression des fieri Is supprimerail l'crreur dans .les gouverne- 
ments. 11 est fort probable qu'on aurail seulement donnfi a Terrcur le 
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droit de s'imposer sans phrases, el que pour elre cx6cut£e en silence, 
la vAritA.n'ea souffrirait pas moins. 

: Mais les gpuvernements, que gagneraienl-ils eux-mfemes a ee re- 
gime? Notre siecle a conmi le temps oix la presse 6tait esclave, ou les 
journaux du pouvoir avaient seuls la parole, dissimulant en vain sous 
l'eflronterie deleur langage l'altacti£ dela servitude. Quel profit en out 
)vlir£ le gouvernemenl et la soctete? Celle-ci, aprfis quelques anntas 
daveugle confiancc, aprts avoir accueilli indistinctement lout cequc 
des voix stipenditesdebi taien t a son oreille, en est venue — Ti rrecusable 
l6moignage de M. Thiers l'a mis en Evidence — a ne plus voir dans 
ces pompeuses annonces qu'une epouvanlable deception, et, se punis- 
sant dun cxces par un autre, elle s'est jetee sur les bulletins de Stran- 
ger, les acceptant pi u 161, m£me lorsqu'ils mentaient, que les organes de 
son gouvernemenl, m6me lorsqu'ils disaiettl vrai. Celui-la, elourdi par 
une toule-puissance dont il etait a la fois {a seule lumiere et le seul 
freio, a finipar se persuader tout ce qu'il faisait r£p£ter a ses agents : 
il s'est coofi6 dans eel assentiment universcl dont il evoquait le fan- 
t6me au-devant de ses cntreprises ; et puis, eveille tout a coup par le 
cri des evencmcnls, il a regards a u tour de lui. II a senti ses illusions 
s'evanouir commc une vaine fumee ; il a inlerrogeces pensees dont il. 
se disait maitre, il les a vues se delourner de la sienne; et seul, dfe- 
chu de ses reves, accabl6 sous cet abandon qu'il n'avait soupcorm6 
qua la dernierc heure, il lui a fallu s'ecrier : « On ne nous croit plus ! * 

Non, loin de nuire.auxgouvernements r lalibert6 de la presse ne les 
sert pas moins qu'elle ne sert les peuples* Si elle leur suscite des dif- 
fieultes, elle leur fournit des inspirations; si elle les canUaint d'en- 
tendre des voix etrangeres, elle prfite a .leur voix plus <faulorH£; si 
ello d6nonce leurs abus, elle en prepare eten publie la mine; si die 
leur fait renconirer dans la prosperity une obeissanee moins servile, 
elle leur reserve, aux conjunctures critiques, des conseils plus eclai- 
res el de plus fermes courages. Le devouement nail de Hndependance. 

Elle est belle, cetle deliberation de 1819 qui fit entrer dans la 
loi les principes de la liberie de la presse. On ne saurail trouver 
dans une assemhlee plus, de zelc que n'en montrirent les Chan*- 
bres de celte epoque pour associer en une Equitable alliance, des 
droits opposes, pour faire aux exigences du gouvernemenl et a la 
securite du pays une part egalemenl juste. Mais ce qui domine encore 
la conduite du legislateur, c est lattitude du minist6re. II est. le 
premier a prevoir el a demander les garanlies necessaires a la li- 
berie de la presse : il est le premier a prendre en main la cause des 
ciloyens con Ire les empietemeols de 1' administration. Voyez, .par 
eaomple, la discussion qui s'elfevcsur le projel de loi relatif a la dif- 
iamalion : les fonctionnaires pcuvent-ils pretendre a 1'inviolabilUc qui 
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couvrc les particuliers, et doit-on interdire conlre les uns ct les au- 
(res la prcuvc des fails diffamatoires?C'cstropinionquia pr6valu dans 
le dccrel organique dc 1852. En 1819, non-seulemcnt le minislero 
nc pensait pas a la soutenir ; mais il la rcpoussait haulement, et cette 
exception, qui semble tout d'abord defavorable au fonctionnaire, il 
la reclamail comme indispensable a son honneur. 11 voulait que contre 
lui, et conlre lui seul, le diflamateur fut admis a donner ses preuves. 
« Iiest une exception (a 1 interdiction do la preuve), disait le garde 
des sceaux, M. de Serrc, que reclame haulement la liberte publique. 
C/esl le cas ou 1'impulation s'adresse aux depositaires ou aux agents 
dc I'autorite, et ou elle concerne les acles ou les fails de leur adminis- 
tration. La vie privte des fonclionnair^s n'appartient qu'a eux-m&mes ; 
leur vie publique appartient b tous. C'est le droit, c'est souvent le de- 
voir de chacun de leurs concitoyens de leur reprocher publiquement 
legrs torts ou leurs fautes publiques. L'admission k la preuve est in- 
dispensable. La censure, sachant quelle sera dans T obligation de prou- 
ver, en aura plus de mesure et plus de dignity. Le droit reconnu de 
dire la vei ite fera punir plus sev&rement la calomnie et V injure contre 
les homines revfitus du pouvoir, et ceux-ci, a leur tour, seront d'au- 
tant plus fermes dans la ligne du devoir, que si leurs m£fails nc 
peuvent £chapper a un impartial jury, au jugement du pays, ils 
trouveront aussi dans ce tribunal le vengeur certain de leur honneur 
offense. » 

On eprouve une noble jouissancea voir Le gouvernement d'un grand 
peuple porter si haut le sentiment de Thonneur, el « loin d'appeler, 
comme le disait encore M. de Serre, le mystdre et les tfri&bres, » 
provoquer autour de lui la lurai&re, dans la magnanime confiance 
quelle n'eelairera rien que de digne et de national. M. Royer- 
Collard, adh6rant a F opinion du garde des sceaux, la develop pa dans 
un eloquent comme nia ire. 

Un presse reconnue libre et mise & l'abri de la prevention, il 
sagtssait d'6tablir a qui reviendrait le soin de r£primer ses ecarts. 
M. Royer-Collard, d accord aussi avec le minist&re, estimait que 
cc devait £trc aujury. II fondait cette doctrine sur le caractdre 
mobile des d61its de presse : il faisait remarquer que ces debts, 
suivaient dans leurs variations les opinions et les circonslances; 
quun ecrit, faclieux aujourd'hui, pouvait ne plus Ffitre demain, 
cl que, dans limpossibilite ou Ion se trouvait de determiner 
davance les signes de la culpability, il fallait confier ce discer- 
ncment a l'arbitraire du juge. Mais comment avec l'arbitraire 6vi- 
ter r oppression? Par le choix du tribunal? L'autorite dont je cri- 
tique les acles, sera-t-elle conviee a decider si j'ai d£passe la mesure? 
hnpuserai-je a une volonte humainc un tel exces de verlu que je la fasse 



26 ROYER-COLLARD. 

juge danssa propre cause? M. Royer-Collard n'admetlail pas m£me 
la justice ordinaire : il voulait un tribunal qui represents, enlre 
Taccusfeet le pouvoir, la sociele, et qui, ind6pendant comme elle, se 
renouvel&l aussi avec elle ; en un mot, le jury. 

Gette opinion, que M. Royer-Collard soulcnait dfis 1817, le minis- 
tere, avons-nous dit, 1'avait adoptee en 1819. 11 nest pas sans inl6r<H 
cf entendre le chef de la magistrature exposer lui-m£me les raisons, 
qui le portent a soustraire les d61ils de presse a la juridiction des 
tribunaux. 

« ... Quelles sont les connaissances necessaires dans ces sorles de 
jugements?disait M- de Serre. Ce sont pr6cisement, messieurs, celles 
qu ont naturellement les jures. A qurs adressenl en effel les fecrivains 
punissables? Sur quels esprits veulent-ils faire impression ?N'est-cc 
pas sur le public qu'ils se proposent dagir ? Qui done mieux que ce 
m6me public, e'est-a-dire que le jury qui est tir6 de son sein, pourra 
juger si cette impression qui constituerait le crime a 6tfe cherch6e ou 
produite, et jusqu'a quel point elle a pu Tfitre? Qui, mieux quece pu- 
blic, c est-a-dire mieux que le jury, decidera d'apr^s cette impression , 
si la publication defer£e a la justice a r6ellement le caract6re de la pro- 
vocation et de la diffamation ? Croyez-le, messieurs, les connaissan- 
ces des jur6s en cette maliere seront peut-etre pr6f6rables a celles 
des hommes qui font leur etude speciale du texte et de Implication 
des lois, parce que ces hommes, vivant plus separ6sdes hommes, se 
faisant de leur cabinet ou du Palais une espece de monde particu- 
lier, moins mfeles, en un mot, a ce public el plus etrangers a sa 
manifere de sentir et de prendre les choses, sont moins Si porl^e 
d'apprGcier des publications dont le crime ou r innocence consistent 
.dans les impressions qu ellesont produiles ou qu'elles ont dessein de 
produire sur le public. 

« Mais ce qu'il faut surtout chercher dans les jugements des d&its 
politiques, e'est une impartialite et une independance telles, que 
chacun les demanderait pour soi-m6me s'il devait 6tre accuse et jug6 
sur une accusation porl6e conlre lui par le pouvoir. Sur ce point, le 
gouvernement peul se rendre justice a lui-mime, el doit la rendre a 
la magistrature franchise; mais la conviction du gouvernement nest 
pas tout en pareil cas, il faut que le public la partage. Or, le public, 
messieurs, est-il pleinement convaincu qu'un juge de tribunal cor* 
rectionnel, qu'un conseiller meme de Cour royale, malgre son ina- 
movibilite, n'aitriena esperer du gouvernement, ni par consequent 
rien a en craindre? Et, s'il conserve quelque doute a cet 6gard, s'il 
soupgonne qu'il puisse y avoir lieu pour eux a l'esperance ou a la 
craintc, quelque peu fondes que soient ses soup<jons, lorsqu'il s'agil 
d'une cause ou le pouvoir sera intcrosse, n'altereraient-ils pas celte 
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con fiance dans la parfaite indepcndance et la parfaile impartiality du 
juge, confiancc qui doit fitrc inaccessible a la plus 16g6re alleinte, 
et cela d'autant plus, messieurs, que les corps de magistrature sont 
cux-mfimes des pouvoirs el qu'en pronon^ant sur les allaques 
porttes conlre le pouvoir, ils sont, k un certain point, juges dans leur 
propre cause? » 

Cos paroles, tombant de la bouche d'un garde des sceaux, repous- 
saient d'elles-mfimcs le soupejon d'irr6verence envers la magistrature. 
M. Royer-Col!ard n'etait pasmoins k I'abri d'un lei reproche. llcrai- 
gnait d'engager la magistrature dans les questions politiqties, et, 
songeant k cc renouvellement incessant de Topinion qui devait etre* h 
son avis, 1'A me des jugements de presse, il estimail a la fois impossi- 
ble el p6rilleux de le faire enlrer dans les habitudes judiciaires. Qui,- 
mieux que lui, comprenail<Tailleurs la mission de ce grand corps? 
Qui Tavait port6e plus haul! Qui avait revendiqufe en un plus 
beau langage Tindispensable privilege de la magistrature, l'inamovi- 
bilitfi? 

« ... Lorsquele pouvoir, charg6 d'instituer le juge au nom de la 
soci6l6 appelle un citoyen k cette 6minente fonction, il lui dit : 
Organe de la loi, soyez impassible comme elle. Toutes les passions 
*fremirontaulour de vous ; qu'elles ne troublent jamais votreime. Si 
mes propres erreurs, si les influences qui in'asstegent et dont il 
m'esl si malais6 de me garantir entiferement, m'arrachent des com- 
mandements injuslcs, d6sob6issez a ces commandemenls, r6sistez a 
mes s6duclions, resislez a mes menaces. Quand vous monterez au 
tribunal, qu'au fond de voire coeur il ne reste ni une crainte ni line 
cspfirance; soyez impassible comme la loi. — Le citoyen r£pond : Je ne 
suis qu'un hommc, et ce que vous me demandez est au-dessus de 1' hu- 
manity. Yous 6(cs trop fori et je suis trop faible ; jesuccomberai dans 
cette lulle in6gale. Vous m£connaitrez les motifs de la resistance que 
vous me prcscrivez aujourd'hui, el vous la punirez. Je ne puis 
inY»levcr toujours au-dessus de moi-m6me, si vous ne me proldgez a 
la^fois et centre moi et contre vous. Secourez done ma faiblesse ; 
aftrancliissez-moi de la crainte et de l'espfcrance ; promettez que je 
ne descend rai point du tribunal, k moins que je ne sois convaincu 
(Kavoir trahi les devoirs que vous m'imposez. — Le pouvoir h£site : 
c est la nature du pouvoir de se dessaisir lenlemcnt de sa volonte. 
Eclairi enfin par l'experience sur ses v6ritables interftls, subjugu6 
par la force croissante des choses, il dit au juge : Vous serez ina- 
movible. » 

M. Roycr-Collard avait-il tout dit cependant? Cette inamovibilile, 
dont il rendait la rai son si sensible, elail-ellc un rempart suffisant con- 
Ire les dangers qu*il apprehendait? Pen6lr6 du m6me respect que 
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lui pour la magistralure, nous ne croyons pas qu'on puisse jamais 
craindre de so monlrer trop scrupuleux lorsqu'il s'agit d'assurer en 
elle cette iud£pendance qui est son premier Uire a la veneration dcs 
peuples. Nous inlerrogeons les grands horomcs quirontillustree; nous 
nous rappclons la sollicilude glorieuse avec laquelle ils chcrchaicnl a 
relrancher leur ministerc dans une region inaccessible i toutes les 
influences, et il nous semble qu'aucun d'eux ne nous desavouerait, si, 
continuant, aulant qu il est en nous, la forme qu employail M. Royer- 
Collard, nous priHionsce langage au juge plac6 en face du gouver- 
nement. 

a yousm'avczconfererinamovibilite : c'est sans doule une garantie 
salulaire, et je me sens plus independant sur mon siege, vous 
sQchant impuissant pour m'en faire deseendre. Mais, si vous vous 
eles en ma faveur dessaisi de voire droit, je vois encore dans vos 
mains des armes redoutables. S'il ne vous est pas donne d'exciter mes 
craintes, vous 6tes librc encore d'allumer mon ambition. Si vous ne 
pouvez m'intimider par vos menaces, vous pouvez me seduire par 
vos promesses. Vous pouvez faire luirea mes regards Tespoir d f un 
avancement qu il m'est naturel de souhaiter. Si je suis a I'ahri 
d'une revocation, je ne suis point k l'abri dune disgrace. Je suis 
homme : soutenez done encore une fois ma faiblesse, protegez-moi* 
contre vos faveurs, comme vous m'avez protegi contre vos vengean- 
ces, Dispensez-moi de recourir a vous pour obtenir mes fonclions on 
pour les voir s'6lever. Laissez 5 mes collogues, h mes pairs, la fa- 
culte do vous presenter eux-mftmes ceux qu'ils jugent dignes de 
votre choix. Reposez-vous sur la magistralure du soin de veiller a sa 
propre dignity, et de former ou de renouveler ses rangs, sous voire 
approbation souveraine, comme il convient a son honneur et a la 
justice. Demeurez sans crainle. Vous n'aurez pas abdiqu6 tous vos 
moyens d'influence. Vous ne vous serez point helas ! desarme tout 
entier! » 

Nous touchons ici au vice g6n£ral de noire organisation, a eette 
centralisation excessive qui ramfene aux mains du pouvoir toutes les 
forces du pays, et qui, n£e sous la dictature, est fatale a la liberie. 
M. Royer-Collard a presente sur ce regime des considerations qui en 
r6sument tous les perils, U a montre, au faite de notre society, un 
Etat tout-puissant, plus fort que eel Elat des anciens jours que 
Louis XIV personnitiait en lui-mfiine, ne trouvant plus autour de tui 
les franchises qui arretaient celui-ci, ayant garde, sous des formes 
differentes, la plupartde ses privileges, encore perfectionn6s, comme 
les armes de guerre, par Tart moderne ; il a montre que dans un pays 
« ou les magistratures etant abolies, il n'y a plus que des fonction- 
lionnaircs, » ou « Ie pouvoir a fail la conqufite du droit et s'est enri- 
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clii dcs dipouilles de la socteti, » il a montre que dans un lei pays, 
loutscr&duitaranlagonismeillusoire de lindividu ct du gouvernc- 
mcnt,rindividu seul, impuissanl, 6goisle ei iner lc, lc gouvemement, 
dcvcnu legion, agissant, parlant, regnant par des milliers, d'agenls* 
qui, justiciables les unsdes autres, sont tous egalement responsables 
devant lui, et n'ont lous que sa volonte « pour unique r£gle et pom' 
unique loi; ». 

« Le ministere, dtsai t-il dans le temps mime ou dominait la Chartc, 
le ministfcrc a form6 les colleges 61ccloraux ; qui voleradans ce9 
colleges? Tous les 61ecteurs admis sans doulc? Non, ce sera pour un 
tr&s-grand nombre le ministere; Ce n'est pas moi qui le dis, cest 
kii ; e'est sa pretention publiquc, officielle, raisonnte. Le ministere 
vote par l'universalil6 des emplois et des sakires que TElat dislribuc, 
etqui tous, ou presque tous, direclcment ou indireclement, sont lc 
prix de la docilitfe prouv£e ; il vote par Tuniversalite des affaires ct 
des intertts que la central ite lui soumet ; il vote par lous les £lablis- 
sements rcligieux, civils, militaires, scienlifiques, que les localilcs 
ont 5 perdTe ou quelles sollicitcnt ; il vote par les routes, les c*naux; 
les ponts, les hfttels de vttle : ear les besoins publics satisfails son* 
dcs faveurs de J'administration, et, pour les oblenir, les peuples, 
Mtouveaux courtisans, dorvenl plaire. En un mot lc ministere vole dc 
tout lc poidsdu gouvemement. C'est le gouvcrnemerttqu'ilfait poser en 
entier sur chaqued&partement, chaque commune, cheque profession, 
chaque particulier. Et quel est ce gouvemement? cest le gouveme- 
ment imperial qui n'a pas perdu un seul de ses cent mille bras, qui 
a puisfe an contraire une nouvelle vigueur dans la lutle qu'il lui a 
fallu soutenir conlre quelques formes de liberie, et qui retrouve tou- 
jours au besoin les instincts de son berceau, la force et la ruse. Et ce 
gouvemement sera le patrimoine de lous les ministers, quels qu'ils 
soicnt, habiles ou incapables, loyaux ou infideies, servileurs du roi 
ou des partis, el ce sera le plus mauvais ct le plus malinlentionn6 
qui en abusera davanlage. . . 

« ... Le malest grand, messieurs; il est si grand que notre raise** 
bom6e sail a peine le comprendre, ct qu'elle esl hors d'6tat den? 
apercevoir toutes les consequences, qui ccpendant, par la force in- 
vincible des choses, se font jour, s'amassent el deja nous accablent. 
Le gouvemement reprisentatif n'a pas ete seulemenl subverti par te 
gouvemement imperial, il a ete pcrverti; il agitcontre sa nature. 
Au lieu de -nous eiever, il nous abaisse ; au lieu d'exciter renergio 
commune, il reiegue trislement chacun au fond de sa faiblesse indi T 
viduelle; au lieu de nourrir le sentiment de lhormeur, qui esl noire 
esprit public et la dignite de noire nation, il T&ouffc, il le proseril, 
il nous punit de ne savoir pas renoncer i\ notre eslimc et a celte dcs 



7,0 UOYEK-GOLLAiit). 

autres. Vos pires^ messieurs, n'onl pas connu eette profoude humi- 
liation; il n'onl pas vu la corruption placee dans le droit public, et 
donn6e en spectacle a la jeuncsse 6tonn6e, cornme la Iegon de l'dge 
iniir. 

« Voila ou nous en sommes dcsccndus ; le mal, il est vrai, n'6clalc 
nulle part davantagc que dans les elections, mais il n'en vient pas; 
il vient, je l'ai d6ja dit, dc la soci't6 dissoute, el du pouvoir muns- 
trueux ct d6r£gle qui s'est clove sur la ruine de toutesles institutions. 
Ui*e soci6l6 sans institutions ne peul 6tre que la propri6te de son gou- 
vcrr\ement; en vain on lui 6crira quclque part des droits, elle ne 
saura pas les exereer et nepourra pas les conserves Peu d'amtees 
ont sulfi pour divulguer ce fatal secret. Aussi longtemps que la sociel6 
sera dcpourvue ^institutions gardiennes de ses droits, et capablcs de 
rcndre un long g£mi$se*nent quand elle sera frappte, legouvcrner 
mcnt reprfesentatif nest qu^une ombre. » 

. Nous nous sommes laiss^s allcr a passer en revue avec M. Royer- 
Collard les principaux objets du gouvernetnent. C'elait le meilleur 
moyen dhonorer sa m6moire. Le philosophe politique beaucoup plus 
quertiommedEtateslainterrogcr dans M. Royer-Collard. 11 pose les 
principes gen^raux ; silend6duit,avccunelogique parfoisoutree, les 
consequences, il excelle du moinsa donner le ton : il provoque lesprit 
a la r&lexion, et ce devait 6tre pour ses auditeurs un sujet d'orgueil 
que de voir leurs pensees confuses prendre sur ses lfevres une forme 
si belle. On pourrait extraire de ses discours une foule de maximes, 
qui ne sufficient pas sans doule a diriger un gouvernement ou une 
soci6t6, mais qui, comme les antiques devises, leur rappelleraient 
toujours un grand pr6ccpte ou un grand exeraple. 

Nous nevoulonspas cependant terminer celle etude* sans consi- 
dered aprfis les admirables inspirations de loraleur, les faules du 
politique. La gloiredeM.Royer-Collaid estassezhaule pour n'aveirpas 
h redouler cet exainen, et nous trouvons d'un autre cdiife quekpe profit 
a le faire, car les critiques qu'il soul6ve sadressent pour la ptuparf 
au caractere fran^ais. On peut eroire paracttxale telle comparaison 
de M. Royer-Collard avec ses concitoyens, el il anrait eu probable- 
men! Iui-m6me grand* peine a radmettrc* I! se serai t sans doute fort 
6tonne, avec son air rigide, son regard dfedaigneux, son assurance 
doclrinale, si on lui eut iait entendre que cctte humeur changeante 
et precipice, ekmt boos avons si sou vent £prouv£ les inconv&uents, 
ne lui 6tait pas 6traitg£re. On se serail moins trompe qu'il ne leut 
pens&. 

Ce que nous regret! ons tout dabord dans la conduile politique de 
M. Royer-Collard, c est sa roideur. La conciliation entre l'ancienne 
sociM6 ct les int6r6ts nouveaux, la n6cessit6 de faire k ceux-ci leur 
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part, sans rompre avec des traditions nationals, el <le placer la 
royaut6, non comme un obstacle, mats comme un guide, a la tele 
dune soctete en marche, Tavfenement nteme de la d&nocratie et le 
soin dc la conlenir, sans la comprimer, ce sont la des v6rites que 
M. Royer-Collard a vues, p6n6tr6es el^n quelque fagon promulgu6es. 
S'est-il aussi bien rendu compte desrtransactions quk travers tant de 
perils et devant le flot des passions ennemies se devaient mutuelle- 
inent lcs d£fenseurs de la royaute? II souffrait malla contradiction ; il 
tournait en oppositions radicales des dissidences secondares; il reti- 
rait ouvertement son concourse des ministres pour qui il ressentait 
affection el cpnfiance, et cela parce que d'accord avec lui sur les 
principes, ils ne suivaient pas sa pensee dans toutes ses nuances. II 
en venait k dire en face d'un cabinet que dirigeait M. deSerre : « Voila 
six ans que la France n est pas gouventee! » Et ce minist&re, qui 
6tait alors si difficile k porter et don I il jugeait avec tant d'amerlume 
la gestion chez les autres, il refusait d'en prendre pour lui-nteme la 
rcsponsabilite. L'habilude de dogmaliser lui faisait nrteconnaitre les 
exigences de la vie pratique ; s'il a magnifiquement enseignfe les lois 
du gouvernement reprfisentalif, il ne s'est point loujours assez rap- 
pete qu'on ne saurail sans danger les pousser a Texlr6me. La politi- 
que n'est pas plus que la vie humaine une g6om6(rie inflexible : il est 
des conjonctures que letegislaleur n'est pas tenu de prevoir, el devant 
lesquelles les managements de rhomme doivent retirer quelque 
chose k la rigueur de la loi. 

M. Royer-Collard se jugeait du reste avec une louable clairvoyance, 
lorsqu'il dtelinait, malgr6 les instances de sGs amis, le poids d'un 
ministere. C'6lait un homme de meditation plus que de gouverne- 
menl, mieux fait pour la thfeorie que pour Implication, et plus 
capable encore de donner des conseils que de les executcr : il ssrvait 
mieux d£couvrir le mal d une situation qu'en trouver le remfede, et 
se serait moins entendu k reparer les fautes commises qua les juger. 
D'un regard plus profond qu'elendu, sa pensee semblait s'6tre trace 
a ellc-mfeme ses propres limites, et si elle se devcloppait dans cet 
espace avec une majeste souveraine, elle ne le franchissait gufire pour 
voir ce qui s'agitait au dcla. 

Tel elait aussi, dans une certaine mesure, le caractere de T6,cole k 
laquelle son nom est demeurfi lie : ecole de doctrines inn posantes et 
dignes,noblement signage par la force du raisonnement et la hauteur 
morale, couvrant sous de majeslueux dehors des resolutions parfois 
timides, plus correcte que superieure dans Taction politique, enne- 
mie des aventures, mais trop portfie, pour s'en garder, k se lenir 
immobile, peu ouverte sur les grands horizons des affaires exte- 
rieures et inclinant a resserrer Tiniliativc de la France par le sage 
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desirdene pasTegarer. L'cspril, proprcmcnLdit, de la Restaurxttion 
iriantfestaii, o ce point dc vue, uncacliviic plusvigourcuse ctplus bar- 
die. Cello fermentation feebnde, qui se produisaitsous son clan dans 
toulesles spheres, qui renouvelait l'histoire,la philosophic, les lettres, 
les arts, la Reslauration la portait dans le gouverncment. A linterieur 
il n est gueredereformedont nous goutionsaujourdhui tesbienfaits, 
qu'elle n'aitcntreprise :iln'estguerede liberie, dont nous regreUionp 
I'absence, qu'elle n'aitfavorisee. I^es discussions des deux Chamhres, la 
pressc,le jury, le credit public, lindependanee garantic dc la magis- 
trature, la ldi du recrutement datent de son regnc. Au dehors, elle rc- 
levail peu h peu la France des desastres de FEmpire : elle raetlaii la 
main a tousles probieraes qui sollicilaienile inonde,efcsesconseils, pro- 
pages par la triple influence de sa dynaslie, de ses institutions ct de so 
diplomatic, reprenaient possession de leur antique preponderance. 
Des projets immenses se formaient. M. Royer-Collard avail jug& la 
guerre d'Espagne avec une defiance un peu etroito : il navait \u en 
elle qu'une manoeuvre dc parti, ct il s'etait pris h douter de la r6- 
pohse que larm6e ferait & Tappet de la monarchic La guerre d'Es- 
pagne, accomplie malgrfi l'Angleterre et sous le feu dune presse 
demeuree libre, avail eu pour effet au coniraire de montrcr a I'Eu- 
rope la fideiitc de l'armee et de grandir ainsi l'ascendant moral de 
ia Reslauration. La delivrar^ce des Chretiens d Orient, voues depuis 
cette. epoque a tant de calamites, s'&evait comme une arriere-pensee 
toujours presente au dela de toutes les combinaisons, et la gloire 
soudaine, qui jaillit de lafJranchissement de la Grfece et de la prise 
d'Alger, nc fit qu edairer le but vers lequel s'acheminait l'effort de 
la France. 

Ce n'etait point sur cet ordre de conceptions que se fixaient les 
meditations de M. Royer-Collard. A part Ia guerre d'Espagne, on nc 
Voit pas qu'il ait pris une. seule fois la parole sur les questions de 
politique 6trang&re. Sa< teche 6tait au dedans : elle fut d'ailleurs 
assez belle, el nous le trouvons place au faitc qui lui eonvenait, lors- 
que nous voyens ce grand d6fenscur des liberies publiques propose 
par la Chambre et choisi par le roi Charles X pour prfeider ces deli- 
berations parlementaires dont sa gloire toute seule eul suffl a perp6- 
tuer le souvenir. 

' Atouons-le pourtant, e'est dans cette defense des liberies publiques, 
e'estdans cesdiscours prononces sur la politique interieure que sG 
decouvre le trait qui fut la faiblesse de M. Royer-Collard : nous vou- 
lons parler de cette mobilite, toute franchise, heias 1 qui le porta, 
suivant les temps, a soutenir avec la mdme rigueur de termesdes 
doctrines diametralementopposfees. Personrten* ignore qu'il y eutsous 
la Restauration dcuxperiodes dans lacarrtere legislative deM, Royer- 



IIOYER-COLLAUD. 5." 

Collard, Tune oti il defcndit les droiis de l'aulorite royalc, l'autre 
oii il s'atfaclta surloul h revcndiquefr les principes de la sociele mo- 
derncqu'aivailproclameslaCliartc : conduile bien explicable, si la na- 
ture de son esprit neTavaitpqusSea eriger dcs mcsurcs passageres en 
rfegles absolues, el a prononcer des exclusions \h ou il n'y avail h faire 
que des distinclions. On sail qiicl fut 1c plus eclatant excmple do ces 
variations : on sait quels furcnt lour a tour scs jjugemcnls sur la pre- 
tention que manifestcrait un parlcmcnt d'imposcr un minislirc ii la 
couronnc.il disait en 1817 : « Le jour oil le gouvcrncmenl s6ra a la 
discr6lion de la majorit6 de la Chambrc ; le jour ou il sera 6labli en 
fait que la Chambrc peut repousscr les minisfres du roi et lui en 
imposer-^autrcs qui seront scs proprqs ministrcs, el non les minis- 
Ires du roi, ce jour-15, e'en est fait, non pas seiilcmcnt de la Clwfrtc, 
rrtais de noire royaute, de cetle royaut6 independante qui a prolege 
nos pfires, ct dclaquellc seulc la France a re?u lout ccqu'cllc a jamais 
eu de liberl6 etdebonheur; cc jour-15, nous'sommes en republi- 
que. » En 1829, il volait Tadrcsse dile dcs 221 . 

ikt'oris-nous de rcconnailre que ccux qui relcvaient ccs changc- 
nrrcnts avec le plus d'amerlume, avaient cux-m6mcs pour uri but 
eonlrairc encouru scrnblablc reproche. Ccllc pretention d'imposcr 
nn, ininislerc au roi avait pris naissance dans la Chambrc de 1816. 
Ccux qui la combattaient en 1829 chcz ST. Royer-Collard Tavaicnb 
cmisc alors contre Louis XVIII, el avaient vu M. Royer-Collard denbn- 
ceir leur conduitc, qu'il devait plus lard imilcr. D'ou venaientcc& 
contradictions? Elait-cc de la mauvaise foi? A Dicu ne plaise! Des- 
deux cot6s la sincerite 6tait 6galc. II y avait la, mfimc chcz les plusT 
cmiticnls, un pcu dincxperience, el aussi cclle tendance de la nature? 
ftumainc qui nous conduit trop souvent a mesurer noire zele pour les 
principes sur le profit que notre cause en doit relircr. 

Cctte lendance, nous n'avonsaujourd'hui que Irop de raisons de 
la signaler : clle s'est divcloppce sous des formes que n'avaicnt pas 
cohnucs , pour leur honncur, les hommes done nous parlons. A quelle 
cpoquc en effet a-t-on plus audacicuscment profess6 cctte maximc, 
que les intirtts font et d6font les droits, et que ccux-ci ne sont i 
respecter qu'autant qu'ils nous scrvent? A quelle 6poque a-l-on vu 
une generation dfeerler avec plus d'eclat des croyanccs qu'elle avait 
plu.s bruyamment exaltccs, du jour ou il lui a paru que leur abandon 
ne nuirail qu*& scs adversaires? Cepcndant les lemons n'onl pas man- 
qu6 a ccs tristcs defaillances. De tous ceux qui onl rcpudi6 la liberie, 
combien n'ontpas el6 conlrainls, 5 un moment donne, de la rcgreltcr 
pour eux-mfimesl Vous elicz fatigues du tumulle dcs discussions 
legislatives : vous les accusiez de metlrc le trouble dans; vos affaires, 
c vous rAvicz, aprte avoir r6clam6pcul-elre la peine de mort conlro 



ies iriiutslrcs de 1850, un EJat ou la Volontt $oftver*ifi$ ,n'edl h 
craindrc ni les cmpfctements des Chambrcs, m 1 indiscretion ; des 
jouroaux. Vous avez etdservts a souhait. Tout ec que voua desirie^ 
irons l'avezebtenu. Mais quoi? Vous vous plaignez ! YoMa, ditcs-vousi 
tone guerre engagec sans qu on nous ail demande noire avis I Et quel 
beacan en avait-on? N'avez-vous pas decide \ous-m6mes que de pa* 
reiljes consultations n'entrainaient que des taiteurs, et tant que vos 
int6r6ts sc sont Men trou\6s de ce rtgimc, n y avez -vous pas apt 
phriidi? Et vous, qui n'aviez point soup$onn6 que la prosp6rit£ de vos 
forges cAt quelque chose & ddmfiler avefc la liberl6> jc vous vois .tout 
pensifs, parec qu'un trailfi do commerce a jole les fers anglais, sur la 
place ou vous dotiiiniez scutes Ab ! ceUefois, ae vous plaignez pas dps ha- 
vards. lis n y ont Hb pour ran; non pas que certains eqonomislos 
tfaienl chercli6 a supplier par l'arrogancc de leur caquet a Pal* 
sencc des deliberations parlemcntaires ; mais ils n ont eu qu'4 c£16- 
brcr cux-mftmes le bit accompli, pr&udant au Iriomphe de la liberie 
commercialcparroubli des premiers principes de la liberty politique* 

Que vous dirais-jc enfin, h vous qui avez a coeur le triotnphc de 
FEglisc? Vousne vousitiez pas sentis rassorfe par des institutions qui 
vous avaicnt procur6 la liberie des con ci les, la liberie de l'enscigne- 
ment ct Pexp6dition de Rome* Vous avez salue les 6v6ncments qui 
ont refoul6 dans la retraite les horames dont l'eloquenco vous avail 
tent de Ibis scrvis et venges, vous les avez oubltes, evitto, dedaign&s 
heureux encore lorsque voire ardeur a vous dispenser de la reconnais- 
sance que vous leur deviez n'a pas 616 jusqu'a les oulrager. Et main?* 
tenant, vous vous 6tonnez que les choses nc sc soient pas cxactement 
passees commc vous les aviez pr6vues ! Oh ! je le crois sans peine, 
ee n'etait pas pour que le Pope en fdt r6duit aux extr&mitte qui 
1'accablent, ce n'£tait pas pour voir dtssoudrc la soctete de Saint- 
Vincent de Paul que vous demandiez un gouverncment fort, et quand 
vous vous feliciliez des droits de ^administration sur la pressc, vouS 
n'aviez pas imaging qu'ils pourr&icnt s'exercer un jour sur les 
feuilles que vous aimicz. Vous n'aviez pens£ qu'aux fcuilles que vous 
rt'aimiez pas. C'est Ires naturcl, mais ce qui ne Test pas motns? 
sachezie, e' est que le privilege d'aujourd'hui devienne rexceplion de 
demain. On n'est jamais fond6 a sc plaindre d'etre frappe des rafrues 
armes qu'pn a aulonsees contre ses adversaircs. Le meilleur moyen 
d'ussurer pour soi-memc la libcrt6 ct la justice, c'est de les rcvendi- 
quer pGur autrai. 

Ni M. Royer-Collard, ni les liommes avecqui il sc Irouvail en lulte > 
n'auraient meril6 qu'un tel languge lour lul adiessc. Sit convicnt de 
fa ire voir, par I'extrgmite du ma I, que lies consequences peut 
entraincr unc trop -gvande mobilile, il imporlc de conserver aux 
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Variations dc chacun leur vrai caractere. Lcsfoutcs du parti ultra* 
royalisle, les extravagances de quelques-uns dc ses membres, nau-* 
torisent pas l'injustice k son £gard. On lie saufait ooblier que M. de 
Chateaubriand s'y rallachait dans Torigine et que M. de Yillfele en 
fcsl issu. S'il a (mi par chasser Tun du minisl6re et par y comppomet* 
treraalte, s'ila successivement 6cart6 du gouverncment lousloe 
hommes qui auraient pu scrvir le tr6ne, il ne manquait pourtant n? 
detentions libera lcs, ni d'activR6 r-formatrice. Trop ferm6 k l'esprii 
du temps, nfigligeant avcc une deplorable insouciance lcs m6nago- 
hients n$ocssaires vis-6-vis d'un pays, qui fonde si promptement suf 
des apparenccs sa confiancc ou ses alarmes, il revStait de formes 
suratm&fes des idees trto-applieables, inoins ennemi de la liberie 
politique qu'itranger a la socitt£ moderne. . 

Mais ce qui brillait en lui et ce que ne connaissent pas un grahd 
nombre dc ses d^tracteurs, c'6tait un vif sentiment d'imfcpendance. 
H n'y avait \h nullc basse ambition, nulle complaisance sordide ; des 
passions \iolcntcs, quelquefois injustes, mais d£sint6ress6es. M. de la 
Bourdonnayc n'6tait pas plus t6t eritr6 au ministgfe, qu'il sc hAlait 
d'en sortir, parcc qu'il nc s y senteit pas asscz maitrc , et c'6tait 
souvent en un langage presque sfcdhieux que les ultra-royalistc* 
t&YHrigftaient leur d£vouement. 

Pour M. Roycr-Collard, H modifia son langage, suivant que ce parti 
hri s&nbla monter oudfecroltre. 11 avail donn6 bcaucoup a la royaute, 
tetff-quc sa confiance 6tait Testae dux hommes qiii dhigeaient Id 
pod voir; it donna plus k h Cbarte, quand sa confiance se Tut 
retiree. 11 cut le tort de ne pas assez tcnir compte des p6i ils quel 
des factions irrtconciliables suscilaient arax Bourbons, et danscette 
opinion m&ne, qu'il jugeait arvecratsonfuneste, de ne pas distinguer 
tes hommes quicherchaient&lainod6rer, et dont les tentatives, plus 
fertnenterrt souteriues, auraient petit-fttre r6uni autour du tronc des 
forces 1 mtefcraWcment divis&es. Toutefois, parmi les raisons qui 
inspirfeieiH IeS changementsde M.Royer-Collard, ilenest uneiami- 
K*re fa tons les mortets, el dont les rois doivent garder souvenir : c!est 
<p*^, quoiqu'on fasse, ta confiancc r pub)iqueest pour les gouvernements 
te prefefcrepuissante. Exisfte-t-eHe, les actes les ]>lus t£m£raires sont 
tarigteinps excuses; est-elle abscntc, le soup^on denature les d-mar- 
ches les plus inoeeetotes. Grand motif pour les princes de consulter, 
avant tout, dans le choix do leurs conscillera, les sentiments de leur 
pays: Le seal liom de leurs ministres en dit souvent plus qu'un pro- 
gramme. 

- M. Royer-Collard vit avec une patriotiquc douleur la revolution de 
Jnitlet. II nequitta point le poste qu'il occupait a la Cbambre depuis 
tant danntes. il pritdcux fois la parole sous le nouvcau gou- 
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vernemenl, en favour de la pairi$ btoedilairc el poor la defense 
de la liberie de la presse. II ne mecennatssait pas les efTels dune 
politique qui se devouati a retabbr lordre au dedans et a mainlenir 
la pais au debors. Mais il conlemplait dun regard ineredulc et Irislc 
eetle ceuvrc laborieuse; il n esperait guere 1c sucoes, et ra&nc en 
dormant a de grands examples une juste admiration, il ne cacliait 
point son regret du passe. Dans Ie magnifique elogc qu'il prononga 
sur la torobe de M. Casimir Pcricr,«on remarqua ces paroles: « Dc- 
venu horome d'Elat et chef du Cabinet dans une revolution qu'il naruit 
faint ofptlie, el je Yen honor e... » II ecrivail a un ami : « Je ne 
m enlends pas avec le .present... je n'avais de vocation liberate 
qu'avec la lcgitimile. » M. de Barafltc, a qui s'adressaient, crayons- 
nous, ees confidences, dit lui-m&rae avec une fidele simplicity ; 
« Sa vraie palrie 6lait la Reslauralion. » 

. Par la chute de la Restauration, M. Royer-Collard voyail mis a 
l'ccart un des principes sur lesquels it rait compte pour lotablissc- 
men! dclordre. L ordrc, a scs yeux, c etait la. conciliation del'aulo- 
rit£ ct de la liberie; ollc lyi semblait r6aliscc par un gouverneroent 
qui fondait l'aulorilc sur 1 hcredile naooarchique et la liberie sur )a 
Charle. « Quand on descsperc de resoudrc le probleme de la conci- 
liation de Fordre et de la liberie, disait-il, on prononce centre les 
nations qu'elles sont condamnees a linfrri table alternative du des- 
potismc ou del anarchic, Je n'ai en aucun temps acceptece deso- 
lant arret; je l'acceplcrai bien moins aujourdhui que la settle 
existence de notre gouvernqment suflit pour detruire son au- 
toril6. » 

L'un des malheurs de notre temps, e'est que ces deux principes, 
dont IL Royer-Collard proclamait 1' in time et nfcecssaire alliance, on 
s'est accoutum£ a les s6parcr, a les poser commedistincls ou m$me 
incompatiblcs. Sur eelte premiere distinction on en a bati une autre; 
il a paru qu'on ne pouvait repr&enter tout ensemble Tau tori t6ct la li- 
berte, etcetle opinion, tropsouventencouragee par ceux qui auraient 
eu le plus d'inter6t h la dfeavouer, a fail naitre les defiances la ou 
I'union derail s'accomplir. Combien pourtant ont soutenu la liberie, 
parmi ceux qu'on lui supposait hostilcs! Combien Font trahie, de qui 
elle semblait n'avoir rien a oraindrel Et l'auloril6, a son tour, n'a- 
t-ellc pas trouve de puissants appuis dans des rangs qui excitaieitt 
ses inquietudes? 

Pour avoir donn& aTautoril£ le prestige d'une antique origine, les 
Bourbons n'en ont pas moins promulgue la Charte, e'est-a-dire la 
liberie. L'ancicnne monarchic, qui nesuscite dansl'espritde quelques- 
unsque le fantdme des castes nobiliaires, n'en a pas moins 61cvfe la 
bourgeoisie, ot cc n'est que par un obus de langage, dont tous ses de- 
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fonsburs he sont pas innocents, qu'elle n pa £lrc representee comme 
contrairc au progrte des soctetes modcrnes. D'un autre cdt&, les 
hommes qui tcnt6rcnt, aulendemain de 1850, de fonder un gouver- 
nemeol, ont fourrii de leur devoucrticnt & la cause de rotate idea 
prcuves ' m£morables. lis n'ont pas rfoissi, comme le leur avait prfedit 
M. Roycr*Collard; mais leurs rovers nc sauraient faire oublier leurs 
aclcs. ■ . ■ . ; ;. :. 

Rien n'est done moins justifi6 que cos classifications arbilraires; 
Cc serait vouloir unc irremediable scission que de les entrete- 
nir. Par la, les uns et les autfes iraient con Ire lebut qu'ilssc propo- 
sent. Loin d'etre inconciliablcs, Tauloritectla liberie ne subsistent 
qu'onies : ce ne sont pas deux plantes ri vales, ce sont les branches 
dun m£me arbre. La liberie, e'est le cotilrdle de la soci&6 sur le 
pouvoir; l'autorit6, e'est le conlrdle du pouvoir sur la soci&6. 
Dans le pouvoir ou dans la soctete, {'absence de frein est uri 
6gal fl£au, le nom soul differe. Dans la society on Tappetle l'a- 
natahie ; dans le pouvoir, l'arbitraire. Tous ccux qui ont a coeur de 
eombattre Tune ou 1' autre de cesdeux formes doi vent joind re leurs ef- 
forts, else dire que sous des termes divers leur ent reprise est la ra£m£. 

C'est j& le dernier enseignement que nous a laiss6 M. Royer-Collard* 
Sa mgmeirc n'est pas restee h L'abri des luttes que nous repudkms; 
Suivantqu'on a envisage son altachemcnt h la monarchic legitime ou 
ses sentiments pour la Cliartc, on l'a rangft dans Tun ou Taiitre des ' 
deux camps. La v6rif6, prouvte par le temoignage de M. de Barante, 
ccst que ces deux camps pour lui n'en faisaient qu'un; cest quit 
n'a jamais cess6 d'unir dans ses convictions deux forces, dont la 
rupttire semblait k sa lointaine pr6voyancc le plus grand desmal- 
heurs, la reconciliation le plus stir gage de l'avenir. • < 

' C'est en 1840 que se termine la carrtere politique de M. Royer* 
Collard. A cettc 6poquc, it fit ses adieux &scs£lecteursetd6clina 
leurs suffrages. II prit encore quelque parti aux fravaux de TAcad6- 
mic. Puis il se replia peu k peu sur lui-mdme, il ileva sa penste 
vers les meditations religieuses; comme les magistrals des anciehs 
temps, il simposa le devoir de mettre un intervalle entrc les derniers 
bruits de la vie publique et le silence du torn beau. 

Deux let! res qu'il adressait au plus ancien compagnon de sa vie, h 
M. Beequey, font voir quelles etaicnt, h ce moment, les dispositions 
de son flmc; ce grand esprit, si fier devant les hommes, si hautain de- 
vanl la force, si independant des puissances de la tcrre, si attach^ h la 
Hbert6 de conscience comme h la liberie politique, avait el6 simple- 
ment s'agcnouillcr au pied de ce tribunal de misfricorde qui justice 
ceux qui faccusent. II racorttq lui-mfimea M. Becqucy Timpression 
qu'il en avait ropport*c : 
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a Quart j'aft rcpi wire HsUrfe, lui (ferivak^ Ic 14 jitillol i»4i r J<! 
deacetodaisiftan escalier poor aHor rQe Cassette ; vous savez comment 
en yest rec«. J y sub rclourn6 a vant-hier, et v dans ce second enti- 
ties, tout s'est accompli dc part ot d'ftutre* Jai &6 sincere; jett'at 
tia»«te«u^Ticndfe^w6,rienaccorBfnod6i ma vanite, Jenetriompbe 
psa, Jen'enai pais sujet, mais j'en tyrouveune veritable satisfaction. 
Jai fait tout cc qui depend dc mot ; je suis rentr6 dans l'ordre pour: 
i»* plus sortir . » 

• C'4tait encore de ce sujet qu'il sentretenatt, deux mois pins lard; 
aaoc son aMi: « Jecorriprends bien, men cher ami, que voQs.no 
soyeipas content do yoas ; tar je foe le sfcis pas <ie mci. Nous avons 
&b trop loia et trop longfcerops darts la mauvaise voio pour rentier 
amouteusentent dans lahonncf. ToiitcJkps, jo prfcnds oonfiarrce dan* 
la r&okitidntyue Turns avons prise etda*s teqUellc f*>usper$i$terQii3 
de vi*re dans fordre, soumjs, repentant** reewnaksaflts et #cq~ 
volant ['irreparable & k^MisAricorde. » 

• Gcmroe a tous/ceux quo la PrmkJeaCc vteui Clever plus haut, tes 
gimodsa doufeur* ne furent pas cpatr^tttes i HU Royer-CoUard. Sft 
aeomde itle, apres itaie rra dc soirfftwwes 4aduy&a a*ec uue admi- 
*bfe p&HA, luiTut^ievte. Pea del ieawps apr&j sa fiiteainee, ma- 
dttne Andrei ^ tombaht gravemeut toftlatfe; ces £preuves oonfir- 
artrentsQndwecnrumantisa«antJ6, 

Arm lo mdme sang-froid qui await en taut de o a ftjooc tum signal 
90a courage, il prcssentft ct determine en^ <juei^ie sort e l'keuipdt 
saonrt. Ha jour, c'tiaii en 1 845, On ie i& arrtver a sa Wrrc de Q*a- 
teatmeux ., aramUidu dune fouleii*H»e*se aee&nroe pour le rece^oir : 
« Je was maarir, dit*il au <3tire ; jai pr&jttea precautions awn} de 
partir: jai mis ma oans&euce en ban ortlne,efl entreprenant ee 
voyage dans Y4UL dte saute ou je suts, je savais tres-bicn ee que je 
ferisats. » 

-" fl& le toademain^ en eflet, la maladie se dfclarait ; elks prerait 
aussildt unearactere d*aesp£re. M. at tnadarae Andral partirent en 
toute hAte pour alter le rejoindre. Leur fits, Paul Andral, de qui le 
beau talent el le noble caract^re devaient se employer sous nos re- 
gards, les aecooipagiiait. 

Latssons roaintenaofe parlcr M. de Baranle ; l^issons-le nousra- 
oMler les domiora moments de Royer-CoUar d> II met k lea peindno 
u^sty]^ si vraj, si nature*, si exprcssif, qu'on ne r6sistc pas a Y&uu^ 
tion ; il stynble<qu'on assise sai-m^me a ces scdncs admiraWcs. * 

« M. Andral pionta dans la cliambre du malade : « Monsieur, 
ltd dxt M. Royer, jo vais mowrir et jc tdcJie de m'y preparer. Je veux 
<Hrc admiiiistre ct rcccvojf Je saint vialiquc, pendant que Dieu me 
Jaissc encorp }q liberty de id$ pensee ct la compleli disposition de 
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woi-ii^me. Les traditions do ma iamillern'ontappaisqucleaprit^fd 
Religion est de ne pas atlendre la demise heure, mais de by f*** 
pare*, aussittt que le danger se monlre, en retevant l'ext»6#neu 
Miction. Je desire recevoir aussit6t aprte le saint viatique. Suis-je en 
daager de mort, quoique le moment ne paraisse pas encore devoir 
fibre trte-prochain ? » M. Andral gardait le silence. Aprds on instant, 
M, Royer ajouta : « Monsieur, c est une reponsc serieusc que je yous 
demande ; jc suis prepare a toul. Que la vok>nt6 de Dieu s'aeototi 



« A cette interpellation faite dun ton d'autorite imposante, mats 
ealme, M~ Andral vit bien quil ite ponvait se taire. — « Monsieur, 
si aueun accident ne survient, nous pouvons espgrer que Dieu votft 
fc6serve des jours dont lui fceul commit le nombre; mais lui sebl 
sait les suites que pourrail avoir un accident. '■ • 

« — C est bien, » reprit M. Royer, etil ajouta avec le m&neealme : 
« Est-il probable qu'en employant la journ6e de demain a me pre- 
parer, j'aurai aulant de force apres-demain a cinq heures du matin? » 
— M. Andral r6pondit que « si les vomissemcnts s'&loignaient, il y 
avail lieu d'cspfirer que les forces se relfeveraient. » M. Royer ajouta: 
« — Ne dites pas le moment a ma fille, que j'ai hnsste si affaiblie. * 

« Lorsque madame Andral Cut admise dans la chambrc, il la rc$it 
avec tendresse ct s'entretint longtcmps avec cllc ; mais il lui fallait 
souvcnt s'interrompre ; des inlervalles de silence etaient necessaires 
pour ne pas provoquer les spasmes ct lefc vomissemcnts. 

« Lesurlendemain, a cinq heures du matin, M. Royer re^ut les sa- 
cremenls; il n'avait pas voulu que madame Royer et madame Andral 
fussent pr&entes. R craignait leur emotion. Son petit-tils, Paul An- 
dral, assistail seul 5 cette trisle c6remonic. 11 accomplit ce dernier 
devoir avec un grand sentiment de pi6tt», ripondant luim&ne a 
toutes les prteres, ainsi que son pctit-lils, a qui il donna sa benedic- 
tion, a Soyez chretien, lui dit il ; ce n'est pas assez, soyez calliolique. 
R n'y a de solidc dans ce mondc que les idees religicuses : ne les 
abandonnez jamais, ou, si vous en sortez, rentrez-y. » 

« II demanda au cur6 de reciter les priferes des agonisanls : « II ne 
faut pas, dit-il, trop atlendre pour m6diter ces belles priferes. Je veux 
les repasser sans ccssc en moi-m6me et men penfetrer. » 

« Apr6sun long intervalle de repos et de recueillement, il demanda 
sa fille. Ellc le trouva si calme et sans soujfrance quelle cut un in- 
stant d esp6rance. La journ6e se passa ainsi. M. Andral sen applau- 
dissait, mais avec reserve et sans securite » 

Vers le milieu de la nuit, M. Royer-Collard fut pris d'une d6fail- 
lance; le matin, les giaudcs souffranccs avaient reparu. Ellcs ne 
parvinrent pas k lui arracher une plainte. Toujour* maitrc de lui- 
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ro&fre, H se faisait rcpeter, encore une ibis, les prjeres des agoni- 
sants, les suivant avec uric attention que ne Iroublait aucune on- 
goisse, samManl aux passages dont il 6tait louche, implorant 4u 
ciel, non pas le sojjlagement de ses douleurs, mais la force do les 
supporter avec patience, repondant au cure qui lui demandait une 
Jurisdiction pour l'assistancc en plcurs, agcnouillcc dans sa chambrc : 
* Ce n'est pas a moi dc donncr une benediction ; c est moi qui de- 
mande la Win edict ion de. Dicu! ».et f lea livrcs collftcs sur un cru- 
cifix qui avait appartcnu h sa m6re ct qui avait rcgu lc dernier sou pi r 
dc sa fille, faisant paisiblcment son entree dans ccs regions 6lernellcs 
que son &rae, depuis plusieurs ann6cs, avait pris coulumc de con- 
lempler. 

; la fin dun grand cltrtticn couronnait dignement la vie d'un grand 
ciloyen. 
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